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Introduction


Il y a seulement vingt ans, quand j’ai commencé à m’intéresser à ce marché, il fallait répéter le mot halal : « Que voulez-vous dire ? Épelez s’il vous plaît. » Ou encore : « Halal, vous voulez dire casher ? »
Aujourd’hui, il semble que le marché halal ait toujours existé, fort de ses racines enfoncées dans les temps immémoriaux de l’islam. Il étendrait même son emprise sur le monde entier, sa puissance économique serait estimée à 1 300 milliards de dollars par an.
En France, le thème du halal est entré de façon fracassante dans le débat public lors de la campagne électorale présidentielle de 2012. « Tout le monde mange halal sans le savoir », avait lancé la présidente et candidate d’un parti populiste. De rien, nous étions passés à tout.
« Manger halal » était-ce si grave, si honteux, si dangereux qu’il fallait que la Nation s’en inquiétât ? Ce qui est sûr, c’est que le terme parut soudain familier aux oreilles du public français, qui se souvint alors de quelques autres scandales qui avaient percé furtivement l’actualité : celui du Quick 100 %, du régime halal de l’équipe de France de football, des images de ce coq « fier » d’être « halal » sur les grandes affiches de la campagne publicitaire de l’entreprise Isla Délice, etc.
Finalement, que savons-nous de ce marché halal ? Comment fonctionne-t-il ? Qui sont ses acteurs, ses promoteurs ? Quels sont ses enjeux ? Jusqu’où s’étend-il ?
Le terme arabe ḥalāl signifie licite ou permis. On peut en distinguer au moins deux grands usages : les usages savants (halal théologique) et les usages marchands (halal comme qualité). Dans le Coran, ḥalāl s’oppose à ḥarām, son antonyme, qui signifie à la fois interdit et sacré. Ḥalāl relève ainsi de l’espace du profane. Au fil du temps, avec l’institutionnalisation de la jurisprudence islamique (fiqh), l’éthique islamique adopte plus tard, vers le IXe siècle, un système de catégorisation des actes, plus nuancé et étendu, qui aboutit à ce qui est désigné par al-aḥkām al-khamsa, les cinq catégories de l’action. Cette échelle distingue : 1° l’obligatoire (wājib) ; 2° le recommandé (mandūb) ; 3° le licite/indifférent (mubāḥ ou jāʾiz) ; 4° le répréhensible (makrūh) ; 5° l’interdit (ḥarām). Au milieu de cette échelle, mubāḥ peut se traduire par « neutre » et désigne ce sur quoi rien n’est dit, qui est licite par nature.
Dans le monde du halal marchand, tout est bien plus simple. Les musulmans sont soumis à des « besoins religieux » qui peuvent être satisfaits par la mise à disposition de marchandises conformes aux « règles de l’islam ». Or, la jurisprudence islamique est un espace discursif où se confrontent plusieurs interprétations. Depuis plus de quatorze siècles, les juristes proposent des solutions à des problèmes à partir des différentes recommandations faites dans le Coran et rapportées dans la Sunna. Ils n’édictent pas de « règles », mais proposent des lectures, des interprétations dans des cadres qui varient selon les écoles de jurisprudence. Le licite de la théologie était une liberté qui ouvrait l’espace des possibles, le licite des marchands est un prescrit qui ferme le cercle des possibilités. Le fait de déclarer absolument illicites des substances et des traces de ces substances est en rupture avec la tradition jurisprudentielle qui n’a jamais renoncé à questionner la frontière entre le licite et l’illicite.
L’interdiction stricte des produits illicites a des conséquences importantes. Puisque tous les produits ingérables et même incorporables peuvent contenir ou être « contaminés » par ces « pollutions », que tout est susceptible d’être haramisé, alors… tout peut être halalisé : les produits, les procédés de fabrication et les environnements, la viande, la pizza, le cassoulet, la bière, le médicament, le vaccin, le rouge à lèvres, l’eau, la nourriture pour animaux, etc. Le principe d’extension du marché halal est basé sur cette simple séquence : le halal licite succède au haram interdit. Il en est de même sur le marché des services : celui de la mode, des produits financiers, du tourisme, des médias. Des services d’abord déclarés interdits doivent ensuite être rendus « conformes » aux règles de la « charia » en pays musulmans, ou à celles de l’« éthique islamique » pour employer l’euphémisme en usage dans les pays non musulmans. « Pureté », « bonté », « distinction », « modestie », le récent marketing islamique ne manque pas de créativité sémantique pour vanter ses multiples gammes de produits charia-compatibles.
Cette conception de la norme religieuse reflète, comme le souligne Gilles Kepel, celle du fondamentalisme islamique1. Celui-ci entretient un rapport particulier à sa tradition, à son histoire, à ses textes et à la modernité. Le fondamentalisme musulman ou le néofondamentalisme, aussi appelé « salafisme », désigne une néo-orthodoxie née à la fin du XIXe siècle, visant à régénérer la religion par un retour à la tradition des « pieux Anciens » (al-salaf al-ṣāliḥ, d’où son nom). Ce courant moderne s’attache à une lecture littéraliste de la religion, prône un retour à un islam originel « pur et parfait » qui gouvernerait tous les aspects de la vie des fidèles et de leurs sociétés, quelles que soient leurs cultures.
Le fondamentalisme est une expression religieuse particulièrement adaptée au capitalisme mondialisé. En effet, la force du marché halal repose sur la répétition d’un message performatif : où qu’ils soient, d’où qu’ils viennent, « les musulmans » ont des besoins spécifiques qui peuvent être compris et traités par le marché. Et justement, comme le résume Olivier Roy, en « déconnectant marqueurs religieux et culturels », les fondamentalismes contribuent à fabriquer du « pur religieux2 » sous forme de règles simples, compréhensibles et assimilables par tous. Un principe religieux se réduit à une règle à laquelle chacun peut se référer, les fidèles, les imams… et bien sûr les marchands. La pudeur implique de se couvrir la tête, la pureté de ne pas manger de porc, la foi de ne pas boire une goutte d’alcool, etc. À chaque principe, un usage ou un objet destiné à faciliter son application.
De son côté, le système marchand mondialisé fonctionne de façon croissante sur la base de normes négociées, puis fixées et rédigées par des stakeholders. Ces « parties intéressées » se regroupent en dehors des instances démocratiquement élues pour définir des normes « consensuelles » afin de permettre aux acteurs économiques de produire et de vendre leurs produits et services dans un monde globalisé où les frontières territoriales et culturelles ne sont plus considérées que comme d’illégitimes « entraves » au commerce. En vertu de l’idéologie néolibérale du libre-échange mondialisé et de son corollaire multiculturaliste, les instances internationales comme l’ISO, le Codex Alimentarius, le Comité européen de normalisation, l’Afnor s’acharnent chaque jour à supprimer les « obstacles techniques » aux échanges à la recherche d’un ordre « pur et parfait3 ». Au nom de cette utopie, elles formatent nos pratiques pour en faire de simples variantes, normalisent nos portes et fenêtres, les récipients dans lesquels nous buvons, nos filets de pêche, les systèmes de management d’entreprise, de contrôle qualité des hôtels et restaurants, codifient nos mesures, nos couleurs. Elles s’intéressent même aujourd’hui à une norme halal jugée trop indocile. Pourtant prise entre ces feux, la marque halal s’achète aujourd’hui plus que jamais. Les musulmans de tous les continents n’ont jamais été si nombreux à lire les étiquettes à la recherche de cet indice nécessaire pour les uns, rassurant pour les autres. De nouvelles agences de « contrôle halal » offrent leurs services aux bouchers comme aux multinationales.
Chacun sent bien que le marché halal est un important « business », mais comment l’expliquer sans avoir recours à une théorie cynique pour laquelle les musulmans seraient les cibles passives d’un marché avide et sans scrupule ? Comment l’expliquer sans faire de tous les musulmans qui consomment ces produits les dindons d’une vaste tromperie économique ? Car un marché de dupes n’existe pas, ou pas longtemps. S’il faut une offre pour créer un marché, il faut des acheteurs et des conventions qui lient les uns aux autres de façon durable.
L’extension du halal, de la viande à la « mode modeste » en passant par les banques islamiques, traduit également une activité normative particulièrement intense dans le monde musulman. Mais cette activité ne résulte pas plus d’un complot occidental contre l’islam que d’une conspiration ourdie par des islamistes désireux de dominer le monde en mettant la main sur le « grand capital ». Les « fondamentalismes marchands et religieux4 » sont affinitaires en bien des points, mais ils ne représentent ni l’un ni l’autre des matrices homogènes. Leurs visées ne sont que des utopies, même s’il faut leur reconnaître une force performative immense. Leur rencontre a produit un système économico-religieux inédit que ni l’un ni l’autre n’a programmé. Le marché halal est indissociablement un phénomène religieux et capitaliste.
Comment cette convention du halal est-elle advenue et à quoi tient-elle ? Qu’est-ce que le monde du halal aujourd’hui ?
 
Nous verrons dans cet ouvrage que le marché halal est né industriel, ce qui le différencie profondément, structurellement, du marché casher.
Jusqu’à la fin du XXe siècle, les pays musulmans étaient supposés ne produire que des viandes licites. La question de la licéité de l’abattage et de la nourriture ne se posait que dans les régions multiconfessionnelles, sur le continent indien, en Chine et en Russie (hors périodes de répression antireligieuse), dans certains pays du Sud-Est asiatique, dans l’Espagne andalouse, de façon générale en diaspora.
En Europe occidentale jusqu’aux années 1980, la plupart des autorités musulmanes considéraient les nourritures des gens du Livre (juifs, chrétiens et musulmans) comme halal, à l’exception du porc. La viande égorgée selon la tradition avait néanmoins la préférence des musulmans vivant en Europe, en particulier à l’occasion des fêtes familiales ou religieuses. L’« espace alimentaire musulman » était un espace ouvert, du moins jusqu’à l’arrivée des femmes, des familles et des premiers prédicateurs. Demande commerciale et demande d’islam se combinaient. Avec la boucherie halal naît le commerce musulman, au fil du temps et des générations il remplace l’épicier du bled attaché à la région d’origine. Il s’adresse aux musulmans : on n’y trouvera plus aucun des produits déclarés illicites comme l’alcool. Vient s’interposer entre le boucher et l’acheteur l’agent certificateur, qui se met à propager deux messages : d’une part, le consommateur n’a pas la compétence de savoir ce qu’il consomme en raison de la complexité des circuits productifs ; d’autre part, le musulman ne sait plus ce qui est licite selon sa religion. La surveillance de ces agents s’exerce sur la viande et sur les pratiques des bouchers incités à s’assurer que les carcasses qu’ils achètent sont rigoureusement halal. Mais elle s’exerce aussi sur les esprits des mangeurs. Le consommateur doit apprendre à connaître et vérifier ce qui est bon pour lui selon sa religion. Ainsi naît le « consommateur musulman », nouvelle figure du marché à laquelle s’adresse le « marketing islamique » et que soutiennent les associations de « défense du consommateur musulman ».
« Marques » et « marqueurs » islamiques
Dans le champ académique, les articles et ouvrages traitant du marché halal ont été produits à partir de la fin des années 2000. Ils sont aujourd’hui très nombreux. La plupart proviennent d’Asie (Sud-Est asiatique surtout), et en particulier des départements d’études marketing. Les contributions des départements vétérinaires, agroalimentaires et sociologiques, beaucoup moins nombreuses, proviennent essentiellement d’Europe.
Les études marketing se concentrent sur l’analyse des messages et usages des biens de marque islamique. La religion y est traitée comme un grand livre de recettes prêtes à l’emploi. On trouve en introduction quelques mots sur ce que « l’islam dit » à partir des reader’s digest qui pullulent sur la Toile, lesquels proviennent pour l’immense majorité des courants littéralistes. À l’opposé, les sciences sociales et politiques laissent de côté les logiques économiques qui déterminent l’existence et la valeur sociale de ces biens religieux pour mettre en avant le message véhiculé, indépendamment du système productif. Ils sont alors traités en marqueurs islamiques. Pour Olivier Roy5, Patrick Haenni6 ou Raphaël Liogier7, le consumérisme islamique reflète une islamisation des pratiques sociales en dehors du religieux et à côté du politique, et préfigure ainsi une sécularisation du religieux. Le marché halal serait la religion de la sortie de l’islam, pour paraphraser la formule de Marcel Gauchet8. L’éthique remplace la charia, le halal est un ersatz du « bio ». Les vêtements, les loisirs islamiques sont ramenés à de simples signes, de « nouveaux vecteurs culturels, festifs et parfois ludiques [qui] récupèrent et subvertissent les symboles du “revivalisme” islamique9 ». Le voile islamique peut alors être qualifié de « libéral » lorsqu’il est « de facture moderne et allant de pair avec maquillage et jean ». « Les pratiques d’islamisation ne sont aujourd’hui qu’un avatar du retard de la conscience sur les faits ou, plutôt, qu’une manière de s’approprier une modernisation perçue comme occidentalisation », résume Olivier Roy10. De cette manière, il faudrait interpréter le marché halal comme résultant d’une occidentalisation des pratiques religieuses et donc comme une étape vers la sécularisation.
Peut-on vraiment s’en tenir à cette simple prophétie sans prêter attention à ce qui a produit et diffusé ces « marqueurs », c’est-à-dire sans s’intéresser au système productif, de régulation et de consommation économique ? Peut-on se risquer à ranger d’un seul côté soit islamique, soit au contraire occidental capitaliste ces nouveaux supports et objets islamiques, sans avoir étudié les systèmes de contrôle et de garantie religieuse ? Pense-t-on vraiment que les fidèles d’une religion puissent être dupes ou fétichistes au point d’attribuer eux-mêmes des caractéristiques religieuses à des produits Nestlé distribués par Carrefour ? La « halalisation » ou l’extension du marché halal n’est ni purement motivée par du religieux ni conduite par une dynamique capitaliste, elle procède des deux simultanément, syncrétiquement, ce qui rend ce phénomène complexe à appréhender : les économistes sont rarement équipés pour étudier les phénomènes religieux, et les théologiens ne sont généralement pas formés aux théories économiques.
Ce qui manque à ces analyses sociologiques qui, à juste titre, prennent en compte la sémiotique des biens religieux, c’est l’appréhension du système d’action dans lequel ils s’insèrent. Il y manque, en particulier, la saisie de la clé de voûte du « système halal » que sont deux acteurs hybrides, à la fois religieux et économiques. D’une part, les « contrôleurs halal » qui norment et valident la licéité des produits islamiques dans l’espace économique. D’autre part, les défenseurs des « consommateurs musulmans » qui sont le prolongement des premiers dans l’espace social : les blogueurs et associations du même nom qui élaborent les règles de conformité autour des nouvelles productions halal. Si l’on ne comprend pas ces deux acteurs, la façon dont ils sont apparus, le rôle qu’ils jouent ou qu’on leur fait jouer, le système halal ne peut être compris, ni les pratiques correctement interprétées.
Une autre raison explique la difficulté d’appréhender le système halal. Le marché halal est une tradition inventée. Décrypter les structures, l’organisation d’une industrie de croyance revient à dévoiler la fabrique de « fétiches ». Ni les marchands qui commercialisent des « biens de croyance » (au double sens de credence et de belief) ni les intermédiaires religieux qui mettent en scène l’origine religieuse de ces produits industriels ne souhaitent qu’on perce leurs secrets. Ils travaillent plutôt à l’éviter. Les marchands capitalistes comme les fondamentalistes aiment les miracles de la réussite. Mettre en lumière l’histoire moderne du marché halal, ses acteurs, ses intermédiaires, ses stratégies, est difficilement compatible avec le mythe de l’histoire millénaire sur laquelle repose la « fiction du halal ». La marchandisation du religieux fonctionne largement sur l’organisation d’une opacité des structures productives, sur la sacralisation de la pratique et sur l’effacement de l’histoire. La magie du halal n’opérerait peut-être pas aussi fortement si on osait prétendre que les produits halal ont été inventés au cœur d’un système capitaliste mondialisé à la fin du XXe siècle…
Dans le premier chapitre de cet ouvrage, je propose de réhistoriciser le marché, c’est-à-dire d’en décrire la naissance, l’évolution au cours de ces quarante dernières années. Contrairement à la cacherout, organisation rabbinique et diasporique préindustrielle, le marché halal est né industriel, et il a été immédiatement instrumentalisé par des intérêts qui, pour être congruents, étaient profondément différents. Le marché halal n’a pas été programmé. Il s’est déployé dans une dynamique religieuse, politique et économique largement imprévisible et invisible de ses acteurs qui n’avaient pas de vue globale du jeu dans lequel ils jouaient. C’est à essayer de le décrire et d’en saisir les enjeux que cet ouvrage est consacré.
D’abord, nous examinerons les conditions socio-économiques et politiques qui ont conduit à l’établissement d’une « convention halal », acte de naissance du marché halal. Tout commence au cœur des abattoirs des pays sécularisés sans tradition musulmane qui acceptent, à la demande d’États musulmans importateurs, de soumettre une partie de leur production de viande à un contrôle musulman. Les opportunités commerciales d’un marché d’exportation en pleine croissance entraînent, en diaspora, une bataille pour le contrôle de la licéité qui se joue à la fois sur le marché économique et sur le marché religieux.
Dans le deuxième chapitre, je montrerai que le périmètre du halal s’étend grâce à l’adoption d’un modèle de halal venu d’Asie du Sud-Est. Ce modèle met en avant l’impératif de pureté absolue et rend problématique toute cohabitation entre halal et non-halal. Ce modèle inclusif d’un halal pour les musulmans peut s’adresser aussi aux non-musulmans. Advient à partir des années 2010 la troisième et actuelle étape du développement du marché halal mondial où les liens se tissent entre marché halal et finance islamique pour créer une « économie islamique mondiale ». L’Organisation de la conférence islamique, organisation panislamique créée pour véhiculer l’idéologie fondamentaliste wahhabite, appelle à la création d’un grand marché commun dans le cadre de la da’wa (propagation de l’islam), faisant de la recherche du halal un devoir pour chaque État musulman (article 11 de la charte de l’OCI : « 11. Propager, promouvoir et préserver les enseignements et les valeurs islamiques »). Cette troisième phase inaugure l’apparition d’un nouveau modèle normatif destiné, officiellement, à « reprendre le halal aux pays occidentaux » : le modèle ummique du halal par les musulmans.
Je décrirai dans le troisième chapitre de quelle manière le marché halal a pu se développer dans un pays sécularisé et laïque comme la France. J’évoquerai les raisons économiques et politiques, et m’arrêterai plus longuement sur le cadre juridique européen. Nous verrons comment la reconnaissance et l’inscription dans la législation d’un « rite religieux » d’abattage ont ouvert une brèche dans le système législatif qui concède un espace productif sous contrôle musulman. Dans le quatrième et dernier chapitre, je montrerai à partir de cas concrets français comment s’exerce le contrôle des produits et des entreprises halal, de quelle manière la surveillance se prolonge des produits aux conduites des « consommateurs musulmans ». Nous verrons que ces organismes à la fois marchands et religieux en distillant dans le champ religieux les nouvelles normes du halal menacent ou influencent les autorités religieuses traditionnelles. Le halal évolue d’une règle appliquée à un produit alimentaire vers un « espace normatif » qui s’applique à des femmes et des hommes. En moins de trente ans, le marché halal est devenu non seulement un espace marchand florissant et enrichissant pour ses promoteurs, mais un moyen de diffusion d’un islam intégral qui séduit particulièrement les jeunes générations dans de très nombreux pays. L’ouvrage s’achèvera par un décryptage de quelques controverses françaises à la lumière de cette conception du halal comme espace normatif.
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CHAPITRE 1
L’invention d’un marché


On croit souvent que les produits halal ont été marchandisés, qu’il s’agit de choses religieuses transformées en « commodités » marchandes.
Mais cela aurait supposé leur existence avant le marché lui-même. En réalité, les « produits halal » sont nés « marchandises ». Qu’ils soient des idées, des symboles, des rites ou des objets, ils sont fabriqués, régulés, distribués, échangés selon les mêmes principes, les mêmes processus de fabrication, les mêmes canaux que n’importe quel bien destiné à être commercialisé.
Le halal existe dans un monde où règne la « loi islamique ». Mais ce monde n’est plus uniquement celui que forment les théocraties islamiques qui appliquent, au moins en partie, la charia, comme les pays du Golfe, l’Iran, la Malaisie ou d’autres. Ce monde-là inclut désormais des diasporas et de façon plus surprenante des entités qui régulent nos économies. Le Codex Alimentarius, code de référence alimentaire des 164 pays membres de l’Organisation mondiale du commerce, se réfère lui aussi à la « loi islamique ». Au paragraphe 2 de ses directives sur les produits halal, on peut lire : « On entend par aliment halal tout aliment autorisé par la loi islamique. »
Le marché halal mondial résulte de la reconnaissance commune qu’il existe une loi que tout musulman serait naturellement appelé à suivre. Il résulte de la procéduralisation du halal qui a transformé un espace discursif propre à l’univers de sens musulman en norme-procédure pour les « besoins » des « individus » musulmans du monde.
Comme nous le verrons plus en détail, ce passage s’est produit dans les années 1980 sous la poussée de deux grandes forces :
– D’une part, la révolution néolibérale qui annonce la sortie de l’économie « dirigée » par l’imposition à tous les États d’une économie de marché mondialisée, régulée par des organisations supra-étatiques en charge de l’harmonisation des normes techniques des produits commercialisés. J’utilise la définition très synthétique du terme néolibéral proposée par Pierre Bourdieu : une utopie qui suscite une formidable croyance, la free trade faith, pour un programme de destruction des structures collectives qui font obstacle à la logique du marché pur1. Ce programme a limité la souveraineté des États, « libéré » les capitaux, la finance, et certaines populations de leur ancrage territorial et juridique. Il a institué un organisme de régulation globale du commerce, l’Organisation mondiale du commerce issue des négociations du GATT2, laquelle a déployé son mode de gouvernance mondiale en créant un système de normalisation pyramidal qui fonctionne en dehors du jeu démocratique.
– D’autre part, la montée des fondamentalismes culturels et religieux, religions intégralistes (qui prétendent devoir régler tous les aspects de la vie des croyants), productrices d’idéologies identitaires, déterritorialisées, déculturées et particulièrement adaptables à la mondialisation3.
L’histoire du marché halal
L’histoire du marché halal commence lorsque naît une convention du halal autour de laquelle collaborent industriels, religieux et États. Pour qu’une telle chose se produise, il fallait que l’abattage halal soit réduit à un code – ce que les exégètes avaient évité de faire pendant quatorze siècles –, que les marchands des pays sécularisés acceptent de perdre le contrôle sur une partie de la chaîne d’abattage au profit de religieux, et enfin que tout cela soit consacré par une législation séculière. Trois événements hautement improbables et qui ont pourtant eu lieu.
DE LA LIBERTÉ DU LICITE…
La jurisprudence islamique (fiqh) qui découle des deux principales sources de l’islam, à savoir son livre sacré (Coran) et la tradition du prophète (Sunna) qui regroupe les hadiths (dires et gestes du Prophète), témoigne de l’importance accordée par les musulmans à la façon d’abattre les animaux. Les textes n’imposent cependant pas une façon précise de tuer un animal pour en consommer la chair. Ils dessinent les grandes lignes de ce qui est « licite » et « illicite » en matière de mise à mort des animaux, les juristes en ont fait découler plusieurs manières de mettre à mort. Aucune technique particulière d’abattage n’est imposée. Soucieux des dimensions éthique, philosophique et religieuse fondamentales relatives à la mise à mort des animaux, ces autres « créatures de Dieu », les juristes classiques en ont proposé des interprétations, sans prétendre qu’il serait impossible de mettre à mort autrement. Ils se sont accordés sur des façons licites optimales de saigner un animal : par blessure lors de la chasse, par saignée soit au niveau de la gorge, soit au niveau du sternum de l’animal4.
Les exégètes et commentateurs contemporains, y compris les fondamentalistes, le reconnaissent : les techniques varient d’une école à l’autre. Pour les chaféites, la trachée et l’œsophage doivent être tranchés, pour les hanafites, trois des quatre organes (parmi lesquels pharynx, œsophage et carotides), pour les malékites, il faut trancher les deux carotides, etc. Aucun texte ne mentionne l’obligation de couper la trachée et l’œsophage comme le rapporte par exemple Mostafa Brahami5, proche des Frères musulmans. Pour Amine Nejdi, membre du Conseil européen des oulémas marocains :
Il y a eu en effet beaucoup de divergences à ce sujet : doit-on trancher tout ou une partie de la trachée-artère, l’œsophage et les deux veines jugulaires ? Sectionner en grande partie suffit-il ou faut-il couper entièrement ? Au moment de l’égorgement, est-il nécessaire que le larynx soit du côté de la tête ou bien peut-il être du côté du reste du corps ? S’il est du côté du corps, l’animal abattu est-il propre à la consommation ou non ? Est-il obligatoire ou non d’égorger l’animal d’un seul trait sans lever la main ? Etc. Chaque possibilité offerte par chacune de ces questions est défendue par un certain nombre de juristes6.

Selon les écoles de jurisprudence (madhhab), les opinions varient concernant le statut de l’abatteur (âge, sexe), son « état mental » ou sa religion qui peut être autre que musulmane.
De façon générale, les sourates coraniques et les hadiths rapportés orientent la pensée mais forment un ensemble plurivoque. Ils constituent un répertoire de sens quasi inépuisable, laissant une marge de liberté considérable aux fidèles au point que, comme le résume Ignaz Goldziher parlant des musulmans : « Ni dans le domaine du rite ou du dogme ni dans celui des rapports juridiques ou même des luttes de partis politiques, il n’y a une seule doctrine d’école ou de parti qui en puisse citer en sa faveur un hadith ou tout un groupe de hadiths offrant l’apparence extérieure d’une tradition correcte7. » Plusieurs tentatives de fixation des règles se sont succédé au fil des siècles pour contenir cette liberté, remettre de l’ordre et de l’autorité, comme la publication des recueils de hadiths authentiques et de sources autorisées, les tentatives d’arraisonnement politique, ou encore sa « légalisation » à l’époque coloniale. Les opinions discutables des juristes vont alors constituer un « droit musulman » donnant au terme « charia » le sens légaliste de loi islamique qu’on lui connaît aujourd’hui8. Ces tentatives de rigidification ont été chaque fois elles-mêmes contrées et endiguées par les querelles religieuses et politiques, la nécessité d’adaptation au contexte, au moins tant que les règles théologiques internes étaient mobilisées, le système produisant ses antidotes à la rigor mortis. Cette autorégulation semble mise à mal en ce début du XXIe siècle par une alliance inédite entre néolibéralisme et salafisme.

… À LA CODIFICATION D’UN « ABATTAGE MAHOMÉTAN » (ÉCOSSE, 1928)
La tradition islamique encadre donc la mise à mort des animaux, mais elle n’a jamais tenté de fixer et d’imposer une seule technique d’abattage.
Il semble que l’on doive l’expression de « méthode d’abattage mahométane », au singulier, non pas à un ouléma (savant), à un mufti (autorité religieuse) ou à un faqih (juriste), mais plutôt… à un brigadier général britannique. C’est en Europe, au XXe siècle, qu’a été mise en place la légalisation d’un « abattage mahométan » par John Charteris, membre conservateur du Parlement écossais, ex-officier du renseignement de l’armée britannique lors de la Première Guerre mondiale, et fervent défenseur du Slaughter of Animals (Scotland) Act (1928). Cette loi stipule que :
Les dispositions de l’article 1 de la présente loi [l’abattage humanitaire] ne s’appliquent pas lorsque l’animal est abattu pour la nourriture des juifs par un juif dûment autorisé à cet effet par le grand rabbin et titulaire d’une licence délivrée par l’autorité locale, ou pour la nourriture des musulmans par un mahométan titulaire d’une licence délivrée par l’autorité locale, si cet abattage est effectué́ selon la méthode juive ou musulmane, selon le cas, et si aucune souffrance inutile n’est infligée9.

D’autres États européens ont à la même époque ou par la suite adopté des législations similaires mentionnant une méthode d’abattage musulman sans jamais la définir10. Il est devenu banal par la suite de traiter juridiquement, politiquement, économiquement d’un « abattage rituel musulman » comme s’il s’agissait d’une technique et qu’il n’y en avait qu’une possible. Il n’est pas inutile de s’arrêter sur les conditions de la reconnaissance de cet « abattage mahométan » qui ne semble pas avoir été suggéré par quelques autorités religieuses, mais inspiré par des considérations politiques et économiques sans considération du précédent ainsi créé.
Dans les années 1920, les îles Britanniques accueillaient sur leur sol des milliers de matelots de l’Empire, et parmi eux des Indiens musulmans sujets de la Couronne que l’usage appelait les lascars. Ces employés sur les grands navires, qui faisaient la navette entre la Grande-Bretagne et l’Empire, chargeaient et déchargeaient les marchandises dans les ports d’Écosse et ne voulaient pas en consommer la viande11. Alors que les députés écossais sensibilisés à la question de la souffrance animale discutaient d’une nouvelle mesure légale visant la généralisation à tous les abattages de la méthode dite d’« abattage humanitaire » qui exigeait d’étourdir l’animal avant sa saignée, il fut décidé dans un premier temps d’exclure la shechita (méthode juive d’abattage rituel). Toutefois, le brigadier général Charteris pria l’assemblée de considérer le cas particulier des centaines de lascars travaillant sur les ports de Glasgow, Leith et Dundee qui n’accepteraient pas de manger la viande obtenue de cette manière. Après force discussions, il fut dans un premier temps question d’autoriser les matelots musulmans à abattre uniquement sur les bateaux. Étant en mer, ils pouvaient échapper à la loi territoriale. Mais les députés conclurent à l’impraticabilité matérielle et économique de cette solution.
Ils s’accordèrent finalement sur le fait qu’à leurs yeux ces travailleurs, aussi vaillants et pieux que susceptibles et prompts à se mettre en colère pour un motif alimentaire, devaient avoir le même droit d’abattage selon leur rite que le droit qui existait pour les juifs. L’amendement « and Mohammedan methods » fut donc ajouté à l’exemption accordée à la méthode juive. (Dans la citation, le pluriel renvoie non à des méthodes musulmanes, mais aux méthodes juive et musulmane.)
Les députés n’étaient pas sans savoir que les élites musulmanes avaient à l’époque, sur la question de l’abattage, des appréciations diverses et moins tranchées que celle des lascars britanniques12, et qu’il n’était pas certain que la population mahométane vivant en Inde se fût offusquée de l’étourdissement. Le député Dr Shiels avait ainsi objecté :
Bien que nous ayons de la sympathie pour des cas particuliers de ce genre, nous devons faire attention à ne pas faire trop d’exceptions, à moins qu’elles ne soient absolument nécessaires. Je serais heureux si les promoteurs du projet de loi expliquaient plus attentivement les nécessités religieuses, parce que je n’ai jamais compris qu’il y avait la même signification religieuse attachée à la méthode d’abattage chez les mahométans que dans le cas des juifs.

L’imam de la grande mosquée de Woking, un centre de rayonnement islamique en Europe à cette époque (elle abritait The Islamic Review, alors l’une des principales revues islamiques en Europe), avait d’ailleurs autorisé les musulmans à manger de la viande des bouchers britanniques, viande issue d’un animal saigné après assommage. Les députés, cependant, ne voulaient pas risquer de provoquer des émeutes qui pourraient mettre en danger un commerce lucratif et vital pour de nombreux Écossais.
De fait, certaines élites musulmanes arabes de ce début du XXe siècle éprouvaient une hostilité à l’égard de ce qu’elles considéraient comme des rites sans fondement. Influencées par les courants réformistes musulmans, elles estimaient que ces particularismes rituels qui entraînaient des querelles entre juristes avaient davantage à voir avec la situation préislamique que le Coran avait précisément cherché à simplifier qu’avec celui-ci. Ces particularismes étaient selon eux responsables d’une infantilisation du monde musulman et de son retard par rapport à l’Occident. Ces élites considéraient qu’il fallait réformer l’islam ou plutôt, sur le modèle du protestantisme, revenir aux « sources » islamiques, le Coran et la Sunna véritable, et abolir un certain nombre de rites jugés archaïques qui n’avaient, selon elles, nul fondement théologique et qui empêchaient le monde musulman d’entrer dans la modernité.
Certains musulmans ont pris conscience du retard du monde musulman par rapport à une Europe toujours plus insolente, plus triomphatrice et qui n’hésite pas à affirmer, par la bouche d’un certain nombre de personnalités, que l’islam n’appartient qu’à un passé inexorablement conduit à disparaître. Ces musulmans avancent la nécessité de réformer l’islam pour lui permettre d’aborder le monde moderne. Cette réforme, envisagée comme une sorte de protestantisme musulman, exemple délibérément invoqué, est avant tout conçue comme un retour à l’islam des premiers temps, celui du Prophète et des quatre premiers califes. Ce mouvement prend le nom de salafiyya ou réformisme musulman13.

À ne pas confondre avec le salafisme actuel qui désigne le courant wahhabo-salafiste littéraliste conservateur rejetant l’exercice de la raison critique dans l’interprétation des textes14.
Le grand mufti d’Égypte Muhammad ‘Abduh, leader du mouvement de la Réforme (islah), avait ainsi promulgué en 1903 une fatwa (connue depuis sous le nom de « fatwa du Transvaal ») qui autorisait les musulmans à manger la chair des animaux abattus par les Gens du Livre, incluant donc celle préparée par les chrétiens. Interrogé par un musulman indien émigré dans la région du Transvaal, en Afrique du Sud, ‘Abduh s’était appuyé sur le verset cinq de la sourate cinq du Coran : « Vous est permise la nourriture des Gens du Livre, et votre propre nourriture leur est permise », pour déclarer qu’il ne voyait aucun problème à ce que les musulmans consomment la viande des chrétiens, même si ceux-ci assommaient leurs bêtes avant de les saigner.
‘Abduh considérait l’abattage du point de vue de sa finalité sociale et politique plutôt que comme acte cultuel. Selon lui, les querelles au sujet de l’abattage ne faisaient qu’exacerber les tensions entre musulmans, en plus de les maintenir à l’écart des Européens alors que rien ne les empêchait de partager l’espace commensal des gens de tradition juive ou chrétienne. L’un de ses disciples, Rashid Rida, explicite la pensée du maître dans cet extrait écrit en 1905, à l’adresse d’un mustaftī (c’est-à-dire le demandeur de fatwa) de Singapour :
Dieu a voulu que nous distinguions les polythéistes des Gens du Livre, Il nous a permis leur nourriture sans aucune condition, de la même manière qu’Il nous a permis de les épouser alors qu’il est interdit aux musulmans d’épouser les polythéistes. Ainsi la ḥikma (sagesse) de cette permission est-elle d’avoir de bonnes relations avec les Gens du Livre et non pas parce qu’ils égorgent leurs animaux de cette façon15.

Les opinions religieuses (fatawa) libérales des lettrés du monde arabe n’étaient pas celles des populations du continent indien, continent pluriculturel où les barrières religieuses et identitaires dessinent les frontières alimentaires. La préparation ainsi que la consommation de nourriture étaient, sur ce vaste territoire multiconfessionnel, une affaire politique de haute importance. Les vaches, sacrées et taboues pour les hindous, pouvaient être consommées par les musulmans, uniquement si elles n’étaient pas décapitées à la manière des sikhs…
Les administrateurs coloniaux de l’Empire britannique avaient très tôt compris qu’une bonne cohabitation passait par une attention spécifique à ces questions de préparation alimentaire qui paraissent futiles aux « modernes », mais étaient primordiales pour ces communautés. La presse rapportait ainsi, en 1884, l’attention spécifique que les autorités britanniques portaient aux régimes alimentaires des soldats sikhs, hindous, musulmans et juifs16.
Bien que les hommes de ces communautés aient combattu dans le même camp sous la Couronne britannique, tout était fait pour que les gamelles des soldats ne se mélangent pas. L’inflexibilité des bataillons coloniaux était telle que l’état-major n’avait pas d’autre choix que de les satisfaire au prix d’une intendance complexe, y compris sur la ligne de front au cœur du premier conflit mondial, si l’on en croit le récit amusé d’un journaliste anglo-indien après un séjour auprès d’un régiment britannique composé d’Indiens stationnés en France en 1915 :
Sur la composition du camp, je n’ai rien à dire, mais le simple catalogue de croyances et castes du corps expéditionnaire indien suggère les pires problèmes de gestion à ceux qui connaissent l’Orient. Les Gurkha, Rajput, et autres hindous mangent de la chèvre ou du mouton à condition que l’animal ait été tué d’une manière particulière et orthodoxe. Le dégoût que l’hindou de stricte obédience ressent au contact physique du bœuf est si intense qu’il se sent mal à la seule vue de celui-ci ; le préjudice est si invétéré que les mahométans qui sont les descendants de convertis hindous ne peuvent se réconcilier avec son goût. Heureusement le porc, abomination pour le musulman, ne complique pas la question des rations de l’armée. Mais le problème est non pas tant dans la nature de la viande que dans la manière dont l’animal est tué et cuisiné. Dans le cas des moutons, l’estomac des villageois sikhs se soulève quand ils voient la viande préparée par le boucher mahométan qui tue par le halal, ou par égorgement, de même que le mahométan est scandalisé par l’exhibition de la viande obtenue par le jhatka, décapitation par l’arrière du cou, qu’affectionne le sikh. En France, à présent, une certaine quantité de viande de mouton en conserve est consommée volontairement par les troupes, mais la plus grande partie de la viande doit être envoyée en vie sur le front et tuée selon les rites prescrits. […] Les hommes peuvent savoir s’ils mangent de la chair pure ou impure […] ; car les musulmans, sikhs ou hindous distribuent leurs carcasses identifiées et marquées après leur sacrifice aux camarades dans les tranchées. Aucun bœuf n’est tué au front car la simple proximité d’un abattoir musulman pourrait polluer les hindous.

Et il termine par cette anecdote :
À Bombay, un régiment se posa la question de savoir si [les hommes] mangeraient de la viande congelée. Un conclave des officiers décida qu’il serait préférable de poser la question aux hommes. Le Subadar [officier supérieur indien] fut appelé, et, après un clignement de sourcil, déclara : « Je pense que, Sahib, le régiment sera prêt à manger les moutons glacés à condition que l’un de nous soit présent pour voir l’animal mourir de froid17. »

C’est donc pour cette autre guerre, cette fois-ci économique, et en vertu du principe d’équité entre les différentes communautés de l’Empire – mais sans grande attention pour le précédent qu’une telle loi pouvait créer – que l’« abattage mahométan » entra dans la législation britannique, à côté de l’« abattage judaïque », sous la dénomination d’abattage rituel.
Il semble que, jusqu’aux années 1970, les résidents musulmans aient peu utilisé cette dérogation au Royaume-Uni ou même en France lorsqu’elle a été introduite en 1964 (nous y reviendrons). Ils abattaient directement les animaux dans les fermes avoisinantes à une époque où les abattages directs de petits ruminants étaient autorisés, ou bien ils consommaient la viande des boucheries des juifs ou des chrétiens européens. Les archives de la presse rapportent l’organisation de sacrifices rituels essentiellement dans des occasions exceptionnelles, comme les grandes réceptions diplomatiques et les fêtes religieuses18, et dans quelques rares abattoirs de grandes villes (La Villette dans la région parisienne). « À côté de cet abattage “classique” se déroulaient, dans un carré réservé à droite des abattoirs, les abattages rituels juifs et musulmans, taxés de violents et de sauvages par la plupart des bouchers qui les jugeaient très mal, l’animal n’étant bien sûr pas assommé avant d’être égorgé. Toutefois, on sait qu’à cette époque, les bouchers classiques n’égorgeaient pas eux non plus les bêtes comme l’exigeait le règlement… »
En France, comme nous le verrons plus loin, ce n’est qu’à partir des années 1980 que des associations musulmanes commencent à revendiquer leur droit d’abattage en vertu de la dérogation réglementaire accordée aux cultes en 1964. Ces revendications ont suivi, plutôt que précédé, le développement d’un commerce de « viandes certifiées halal » destinées initialement à l’exportation vers les pays musulmans.

UNE RÉVOLUTION DANS L’ABATTOIR (1979)
En effet, le marché halal résulte d’une intensification, dans les années 1960, des échanges commerciaux entre les pays industrialisés exportateurs de viande et des pays musulmans. La région du Proche-Orient connaît alors des changements sociaux et technologiques majeurs liés à la rente pétrolière, à une croissance démographique parmi les plus fortes du monde19 et à l’immigration. Le développement économique a entraîné une immigration de travailleurs, d’expatriés, également de touristes vers un Proche-Orient comptant, au début des années 1980, près de 140 millions d’habitants20. L’accroissement des revenus par habitant conduit à une hausse de la consommation de viande, à la fois globale et par habitant. Le climat chaud et désertique limitant le développement de l’élevage, les pays de la région sont conduits à importer massivement les principales espèces d’animaux consommés, ovins, bovins et volailles. La croissance substantielle du prix du pétrole leur permet de recycler leurs pétrodollars dans l’achat massif de services, de technologies et de biens de consommation.
Jusqu’au début des années 1980, les pays musulmans se montrent peu soucieux de la façon dont sont abattus les animaux en pays chrétien. Certains, à l’instar de l’Égypte et de l’Arabie saoudite, se contentent d’une assurance verbale que les bêtes ont été saignées. Ils l’obtiennent par le biais de leurs ambassades, lesquelles relaient les garanties orales des producteurs. La confiance est la règle.
Cette situation va changer avec la révolution iranienne et l’écho que celle-ci va trouver auprès des musulmans du monde, en particulier des plus zélés d’entre eux. Le consensus autour de la licéité de la nourriture préparée par les Gens du Livre se brise et la méfiance devient alors la règle. Cette méfiance va entraîner la mise en place d’un dispositif de contrôle spécifiquement musulman là où la parole des Gens du Livre suffisait.
Un vendredi de mars 1979, jour de prière, l’ayatollah Khomeyni à peine arrivé au pouvoir annonce depuis Téhéran son intention de bannir de la nouvelle République d’Iran toute consommation de nourriture illicite dans le pays en interdisant les importations des produits carnés en provenance de pays non musulmans21. Il demande que les viandes impropres à la consommation islamique soient immédiatement détruites, ou utilisées pour nourrir les animaux. Avant la révolution, la société iranienne, et plus particulièrement ses classes moyennes et supérieures urbaines, attachait une importance toute relative aux interdits et prescriptions alimentaires islamiques, parfois même les ignorait, ainsi que le rapporte Margaret Shaida, une cuisinière britannique réputée qui vivait alors en Iran depuis les années 1950 :
Quand je suis arrivée à Téhéran au milieu des années 1950, je n’étais pas au courant d’une quelconque restriction alimentaire, bien que je remarquasse l’absence de jambon ou de porc […]. Ce fut durant la révolution que je devins plus consciente des prohibitions musulmanes. Beaucoup de gens se rappellent de scènes de télévision où, avec enthousiasme, les musulmans vidaient leurs bouteilles de vin et de spiritueux. Le charcutier arménien du centre de Téhéran fermait discrètement boutique et les restaurants étrangers prirent l’habitude de servir le vin dans des théières. Clarifications furent faites concernant les nombreux points du code alimentaire qui étaient restés si longtemps ignorés. […] L’importation de viande avait été permise durant le règne du Shah, selon lequel dans le Coran « l’alimentation de ceux auxquels les Écritures ont été données est licite pour vous22 ».

La décision du leader de la révolution a deux objectifs, économique et politique. D’une part, Khomeyni souhaite réorganiser la production vers davantage d’autonomie nationale, rompant ainsi avec la révolution blanche initiée par le Shah Mohammad Reza Pahlavi, qui avait conduit le pays à une forte dépendance étrangère en matière agroalimentaire (le pays importait 65 % de son alimentation dont la moitié de sa production de viande d’Australasie, d’Amérique du Sud ou d’Europe). D’autre part, le guide suprême veut provoquer une rupture symbolique avec l’ancien régime corrompu. Exilé en France à Neauphle-le-Château, il avait prononcé devant ses disciples, quelques mois avant la révolution et son retour à Téhéran, un discours explicite sur la nécessité de restaurer la souveraineté du pays par l’autonomie agricole et alimentaire, discours dans lequel il établissait un lien entre trois frontières séparant respectivement le licite de l’illicite, la pureté de l’impur, l’Iran révolutionnaire de l’ennemi occidental :
Maintenant comme vous le voyez, l’Iran doit importer la totalité de ses besoins ! L’élevage a été détruit, l’agriculture a été détruite, tout a été détruit. Nos pâturages, nos luxuriants pâturages verdoyants – que certains experts de l’étranger ont décrits comme les meilleurs dans le monde pour l’élevage du bétail – ont été donnés à un groupe de personnes dont la reine d’Angleterre, comme on me l’a dit dans des lettres que j’ai reçues, et à d’autres pique-assiette tout comme le Shah et son régime. Ils ont « loué » la terre comme ils disent ! Donc, notre élevage a été détruit et maintenant la nation iranienne doit consommer de la viande congelée importée d’autres pays et qui est impure selon la loi religieuse. Les gens doivent manger des carcasses congelées, de la viande mauvaise et pourrie et qu’il leur a été interdit par leur religion de manger, alors que, quand l’élevage prospérait en Iran, le produit d’une seule province était suffisant pour répondre aux besoins de l’ensemble du pays, l’excédent étant exporté23.

Cette politique favorise, dans un premier temps au moins, une restructuration des ressources agricoles intérieures, produisant un effet catalyseur sur l’élevage nomade en Iran. Mais dans les villes, la décision d’embargo entraîne une pénurie, une augmentation des prix et un rationnement des viandes, dont la consommation est limitée à un kilogramme par personne et par mois. La République islamique est contrainte de rouvrir ses frontières.
L’Iran propose un deal à ses fournisseurs occidentaux. Il enverra des délégations religieuses dans les abattoirs des principaux pays exportateurs pour aménager et contrôler les chaînes d’abattage. Même si la référence à la shechita n’est évidemment pas explicite, on peut penser que l’existence d’un abattage rituel juif dans les pays industriels a pu servir de référence dans les négociations. En contractualisant ainsi avec les « infidèles », la République islamique ne renonce nullement à ses principes. Elle s’inscrit dans la continuité de la diplomatie islamique avec le dār al-‘ahd (« domaine du pacte » : les terres des infidèles avec lesquels les musulmans ont signé un pacte) qui prévoit « négociations et traités, circulation d’ambassades ponctuelles et sauf-conduits24 ». Plutôt que de réduire l’espace du licite à l’espace productif national au risque d’engendrer des pressions économiques sur la population et une déstabilisation du nouveau régime, l’Iran élargit l’espace normatif islamique aux lieux de production, sans renoncer à ses principes religieux ni à la spécialisation marchande de la mondialisation libérale.
En dépit des tensions politiques qui marquent les relations entre la nouvelle République islamique et les pays occidentaux (l’affaire des embargos, les otages à l’ambassade américaine de Téhéran), les délégations iraniennes sont reçues chez les exportateurs avec tous les honneurs. En particulier en Australasie, le marché avec l’Iran est incontournable. Non seulement il peut rapporter des centaines de milliers de dollars et conforter les positions des pays du Sud Pacifique au Moyen-Orient, mais il est devenu vital pour ces pays qui ont vu les frontières de l’Europe se fermer à la suite de l’entrée d’un de leurs principaux clients, le Royaume-Uni, dans la Communauté économique européenne en 1973. Pour des industries menacées par une crise majeure, la conversion des chaînes d’abattage selon les règles du nouveau protocole « musulman » imposé par les Iraniens a un impact technologique relativement faible.
Par rapport à l’organisation existante, la conversion nécessite seulement quelques adaptations. La saignée latérale remplace la saignée verticale du cou de l’animal qui est en usage. Le reste ne change pas : l’animal est entraîné dans un couloir pour être saisi, immobilisé, saigné puis accroché à une chaîne par une patte pour être transporté aux postes suivants, où la carcasse subira successivement plusieurs opérations (poste d’arrachage des peaux, puis découpe de la carcasse jusqu’à sa mise au frigidaire) selon le principe tayloriste de la division des tâches. Sur le plan de l’organisation de l’espace et du temps, les conséquences de la présence de personnel musulman sur la chaîne d’abattage sont plus sérieuses Le choix de la main-d’œuvre et la maîtrise du temps de travail sont en effet deux éléments cruciaux pour une industrie tayloriste. Or, des musulmans en Australasie, il n’y en a pas beaucoup à l’époque. De plus, céder cette maîtrise à une surveillance religieuse qui s’exerce en fonction des temps de prière est un choix délicat pour les industriels.
Cependant, entre l’Iran et ses fournisseurs, les intérêts de part et d’autre facilitent les négociations, et chaque partie fait preuve de souplesse. L’hojjat al-islam Mahdavi, superviseur religieux détaché en Nouvelle-Zélande par l’Iran, ne voit pas d’inconvénient à l’impératif industriel tayloriste ni à l’étourdissement des animaux, à condition que cette opération destinée à immobiliser et insensibiliser les animaux ne cause pas leur mort. Les Iraniens vont même coopérer avec des scientifiques néo-zélandais pour mettre au point une technologie head only stunning – pour un étourdissement non létal. Les abattoirs espèrent obtenir de cette stricte « conformité islamique » imposée par les mollahs un avantage compétitif sur les marchés musulmans : quoi de plus islamique qu’une conformité assurée par la « République islamique » ?
Si les négociations entre la délégation iranienne et ses hôtes néo-zélandais ou australiens paraissent guidées par le souci du pragmatisme et de la bonne entente entre les parties, le deal n’est pas si raisonnable que cela. Ce que l’on croyait résumé à quelques marchandages et ne concerner que l’organisation économique atteint le champ religieux.
D’autres pays musulmans, notamment sunnites (des pays du Golfe, l’Égypte ou la Malaisie), vont exiger une surveillance « islamique ». Tous les abattoirs européens, australasiens ou américains qui exportent vers les pays musulmans du Moyen-Orient devront accepter le principe d’une surveillance halal (même si, dans les faits, cette surveillance est plus ou moins effective en raison des coûts qu’elle implique). Les associations islamiques locales des pays exportateurs se bousculent pour effectuer ce contrôle moyennant rémunération. Le contrôle de la licéité alimentaire devient un business lucratif.
Mais surtout, le business du contrôle halal va devenir un instrument pour la conquête de l’autorité et de la représentativité islamique qui opposent entre elles les minorités musulmanes, généralement issues de pays ou de continents différents, fraîchement implantées. Le contrôle du halal devient ainsi à la fois un enjeu économique et un enjeu normatif dans un champ religieux en phase d’intégration et d’institutionnalisation. Ce qui entraîne presque aussitôt la discorde entre groupes d’origine culturelle, linguistique ou d’écoles juridiques différentes. Certains n’hésitent pas à mener des campagnes d’accusation de faux halal contre leurs rivaux, campagnes qui résonnent jusque dans les pays importateurs, mettant en danger les contrats commerciaux passés par les industriels inquiets de cette dérive.
La bataille fait rage entre la « mollarchie » chiite et la monarchie sunnite autour du contrôle de la viande comme le résume, avec sagacité pour l’époque, un politiste néo-zélandais en 1987 : « Les Saoudiens sont venus contrer les aspirations similaires de Khomeyni, qui voit sa propre “marque” Islam comme la seule authentique et considère les autres comme déviationnistes. La politique conflictuelle de l’islam au Moyen-Orient s’est ainsi exportée vers la Nouvelle-Zélande entre l’Iran et l’Arabie, ses deux plus grands marchés du Moyen-Orient. » Si l’Iran a « islamisé » les chaînes d’abattage en inventant un protocole industriel halal sous contrôle musulman, l’Arabie saoudite et son organe de prédication mondiale du salafisme wahhabite, la Ligue islamique mondiale (LIM), va être l’artisan du lien entre argent de la viande, prédication et extension de l’islam dans le monde.
Au terme des évolutions que nous venons de rapporter, pour pouvoir exporter vers les pays musulmans, l’abattoir est devenu dépendant d’une supervision religieuse, de son calendrier, des espaces et des instruments réservés. L’abattage « halal » n’a toujours aucune définition précise, mais il est désormais admis que les viandes destinées aux (pays) musulmans « doivent être halal », issues d’un « abattage musulman » selon « la loi islamique ». Pour moi, c’est à ce moment précis que naît le marché halal : ce moment de l’instauration de ce qu’on peut appeler une convention halal, avant que l’on en fixe la définition.
Ce point doit être souligné et précisé. Nous avons l’habitude de penser la norme halal en ayant à l’esprit la cacherout qui, elle, a été fixée au fil du temps dans des circonstances préindustrielles, diasporiques très différentes, en référence à d’autres textes et méthodes théologiques. La confusion halal-casher nous fait croire que la norme halal a précédé le marché mondialisé, qu’elle émane et qu’elle est définie et contrôlée par un personnel religieux. Or, la convention halal est née d’un deal opportuniste entre des États prédicateurs et des marchands capitalistes. Cette tradition inventée constitue une fenêtre d’opportunités pour des intermédiaires « religieux et marchands », indépendants des États qui se disputent la définition du licite et donc de la norme en islam, c’est-à-dire de l’autorité religieuse. Ces agents sont des acteurs économiques au sens où ils vendent des prestations de service, mais aussi des acteurs religieux dans la mesure où ils se placent sur le terrain occupé par les autorités religieuses traditionnelles.
La demande de halal n’émane pas uniquement des pays musulmans. Dans les pays non musulmans, ce sont les dynamiques diasporiques et l’arrivée des mouvances fondamentalistes qui vont permettre la constitution d’une demande pour ce nouveau marché. Nous allons le voir en examinant le cas français.

LE RÔLE DES FEMMES DANS LA DEMANDE HALAL
Jusqu’à la fin des années 1970, la grande majorité des élites musulmanes arabes s’interdit de manger de la viande de porc, mais n’émet pas de réserve d’ordre théologique quant à la consommation des viandes obtenues par les Gens du Livre : chrétiens et juifs. Dans les foyers de travailleurs immigrés et les familles musulmanes, pour la plupart maghrébines, installées en France avant la période de regroupement familial, la préférence pour la viande abattue selon le rite islamique est particulièrement nette lors des fêtes religieuses. On fait à l’époque une distinction entre viande de boucherie pour la consommation quotidienne qui ne nécessite pas de rituel particulier et viande cérémonielle obtenue par le sacrifice rituel de l’animal.
L’islamisation de la chaîne d’abattage (qui a donné lieu au marché de la viande halal) ainsi que le lien établi entre contrôle de la viande, autorité et prédication vont abolir cette frontière entre viande de boucherie et nourriture sacrificielle.
La mise à disposition pour les minorités musulmanes de viande halal destinée en première intention à l’exportation va entraîner une augmentation des points de vente de viande halal. Les épiceries aménagent des vitrines réfrigérées pour vendre quelques morceaux de carcasses, la viande fraîche étant au départ un produit d’appel, témoin de la fraîcheur et de l’activité du commerce.
La demande de garantie halal pour la viande bouchère se manifeste plus nettement à la fin des années 1980. Cette période est marquée par l’arrivée de mouvements prosélytes, comme les fondamentalistes du Tabligh mais surtout les Frères musulmans égyptiens et syriens, et leurs émules au Maghreb (Hamas algérien, Ennahda tunisien, PJD marocain) qui ont fui leur pays ou viennent étudier en France25. Elle coïncide également avec l’arrivée en nombre, grâce aux politiques de regroupement familial, des femmes. Le profil sociologique de l’immigration musulmane change, passant d’une immigration de labeur caractérisée par la mobilité d’hommes célibataires (les norias) à une immigration familiale de travail et de peuplement.
Les femmes vont jouer un rôle important dans la transmission religieuse, et notamment dans la socialisation religieuse primaire : rituels d’appartenance, circoncision, contrôle des filles et de l’alimentation. Elles apportent l’art de la cuisine et redessinent l’espace alimentaire musulman en diaspora. Elles se montrent plus attachées que les hommes au caractère halal de la viande, qui, outre sa conformité religieuse, présente un certain nombre de qualités culinaires : une chair plus rose signe de tendreté, de fraîcheur, et perçue comme plus saine.
Une nouvelle frontière alimentaire commence doucement à se dessiner non plus seulement entre les mangeurs de porc et les autres, mais plus largement entre les mangeurs de viande jîfa et les autres. Est classé sous la catégorie jîfa ce qui est mort suffoqué, dont le sang a coagulé et qui est donc rendu répugnant26. Il se dit dans les familles que la viande préparée par les bouchers européens n’est pas exsangue – d’où sa teinte rouge foncé sans éclat –, qu’elle a été obtenue d’un animal tué d’un coup de pistolet, un procédé considéré non islamique, cruel et malsain27.
Cette nouvelle frontière a des origines diasporiques et correspond à la période de sédentarisation des familles. Tous les groupes migrants protègent leur intégrité, leur culture par tous les moyens que leur réservoir culturel ou religieux met à leur disposition : l’alimentation en est un parmi d’autres, comme la circoncision ou l’endogamie. Précisons que la barrière alimentaire rituelle ne doit pas être confondue avec la culture culinaire qui rattache à la communauté affective du groupe d’origine une mémoire collective suggérée par les saveurs, les odeurs. Celle-ci est inclusive par suggestion, alors que celle-là est explicitement exclusive : « Tu es des nôtres, tu ne dois pas manger comme eux. » La frontière culinaire poreuse des cultures n’est pas la barrière alimentaire étanche des religions dont la transgression est religieusement ou socialement sanctionnée, en particulier dans les religions du Livre28. Avec l’arrivée des enfants, le souci de la transmission de la pratique se fait plus manifeste. Les mères veillent au respect du jeûne diurne de Ramadan et à celui de l’interdit des viandes que l’on ne doit pas consommer « quand on est musulman ». La ritualité et la pureté alimentaire dans un environnement étranger se transmettent par les femmes aux enfants, avec une emphase particulière durant le mois de jeûne et au moment des fêtes religieuses, où le rapport à Dieu s’exprime par l’art de la cuisine et l’incorporation de nourriture selon le rythme lunaire.
Les épiceries-boucheries musulmanes commencent à se multiplier dans les grandes agglomérations françaises. Le marché se développe par le bas et se heurte rapidement à une offre limitée d’animaux dits de « réforme », c’est-à-dire selon les définitions professionnelles, des bêtes arrivées à la fin de leur carrière de reproductrices, ou des animaux de moindre conformation, maigres ou au développement musculaire insuffisant.
Un nombre croissant de familles ont alors recours à l’abattage à la ferme, parfois pour se partager des carcasses de jeunes bovins, mais surtout pour se procurer les viandes d’agneaux et de moutons qui agrémentent de nombreux plats traditionnels africains. Cette demande fait le bonheur des éleveurs d’ovins durement frappés par les restructurations économiques de la Politique agricole commune, auxquelles s’ajoutent les crises sanitaires des années 1990 et 2000 (fièvre aphteuse notamment). Durant cette période, la grande distribution se montre assez indifférente à la demande intérieure des migrants. Elle ne croit pas plus en son développement que les sociologues de l’époque qui, négligeant de l’étudier, prophétisent son extinction avec les jeunes générations scolarisées et donc nécessairement sécularisées. Pourtant, les cuisines maghrébines, turques, sénégalaises ou comoriennes restent tout aussi vivantes, tout comme la culture du pays d’origine avec laquelle, du fait de la multiplication des paraboles, les familles issues de l’immigration gardent un lien continu. Les jeunes moins impliqués dans la transmission culinaire et plus ouverts aux modalités de la cuisine française demeurent cependant respectueux des interdits alimentaires transmis par les mères. Ils mangent « halal ».
Cette nouvelle donne est entraperçue par quelques chercheurs qui ont tendance à en minimiser l’ampleur. Il faut dire que les politologues comme Gilles Kepel, Vincent Geisser ou Khadija Mohsen-Finan et les démographes comme Michèle Tribalat font de cet attachement aux interdits alimentaires une mesure de l’intégration. Le respect de ces interdits traduit un faible désir d’intégration et un repli identitaire sur la communauté religieuse, alors que son affaiblissement indiquerait une volonté d’assimilation chez l’individu. Or, selon cette grille, le respect quasi total de l’interdit du porc, l’engouement très important pour le halal, le suivi très élevé du jeûne de Ramadan aboutissent à la conclusion qu’une immense majorité d’individus ne sont pas en voie d’insertion. La plupart des chercheurs en sciences sociales renoncent à comprendre ce phénomène et se tournent vers d’autres indicateurs.
Les logiques sous-jacentes à l’organisation et à la transmission des comportements alimentaires vont être effleurées par des travaux moins médiatisés, menés par des anthropologues et des sociologues utilisant des méthodes ethnographiques29 qui s’intéressent aux réseaux de sociabilités des femmes et aux pratiques religieuses féminines négligées par les politologues ou les islamologues de cabinet. L’univers religieux des familles s’y dévoile peuplé de djinns, de pratiques magiques, de cultes des saints. Ces traditions discrètes, secrètes, mais vivaces, ritualisées, insérées dans les rythmes quotidiens sont transmises très effectivement par les mères aux enfants, notamment par les nourritures et la cuisine. Le rapport à la nourriture est une composante très importante de la transmission religieuse. Peu d’autres observateurs l’avaient vu… en dehors des fermiers et des marchands de viande.
Éleveurs et abattoirs perçoivent un retournement de la courbe des abattages directs qui s’étaient raréfiés après l’interdiction d’abattre des animaux en dehors des abattoirs en 197430. Les éleveurs ne font pas de publicité de ces « abattages clandestins » qui leur permettent d’assurer une part vitale de leur activité. Même les services vétérinaires et les gendarmes ferment les yeux pour préserver l’activité principale de ces zones rurales sinistrées. Les abattages directs lors des fêtes religieuses, comme la fête de l’Aïd el-Adha, celle de la fin du Ramadan, les fêtes familiales de mariage, de circoncision, ponctuent le temps, ravivent les rites religieux. Du côté des politiques et de la presse, mieux vaut éviter le sujet « pour ne pas faire le jeu du Front national », une formule qui empêchera d’étudier les pratiques religieuses, notamment alimentaires, ou qui rendra suspect de connivence avec l’extrême droite celui qui l’entreprend… pendant trente ans31. Seront plutôt financés les travaux sur l’islam et les discriminations, ou sur les constructions médiatique ou politique de l’islam dont l’alimentation sera généralement exclue.
Ignoré méthodiquement et marqué par le stigmate de la « cruauté » (réelle ou imaginaire, accusée ou excusée), le marché de la viande halal va rester un discret marché de « dégagement » jusqu’au milieu des années 1990. Il se limite alors à absorber les bêtes de moindre qualité, « tondeuses à gazon », brebis de « réforme » et autres « brebis couscous ». Puis il va prendre son essor à la faveur des crises sanitaires alimentaires (crises de la vache folle, du poulet à la dioxine, de la fièvre aphteuse et autres grippes aviaires), et la surproduction de viandes bovines issues d’abattages rituels qui ne peuvent pas être exportées en raison des embargos.
L’annonce, en mars 1996, par le gouvernement britannique de la possible transmission à l’homme de l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB, dite « maladie de la vache folle »), puis la médiatisation exceptionnelle des crises sanitaires qui semblent se succéder (fièvre aphteuse, poulets à la dioxine, etc.) entraînent un effondrement des commandes, des inquiétudes chez tous les mangeurs européens et les importateurs qui demandent davantage de contrôle et d’assurance qualité. La chute de la consommation de viande bovine atteint jusqu’à 20 à 30 % de perte, provoquant un excédent de carcasses sur le marché intérieur. Les éleveurs, les abatteurs, les collectivités territoriales qui anticipent une crise durable se mettent à miser sur la consommation des immigrés musulmans. Les immigrés du continent africain sont considérés comme de « gros mangeurs » de viande. Le marché halal pourra, pense-t-on, absorber une partie des jeunes bovins, broutards et autres babys à engraisser placés sous embargo. Cela pourra également relancer la filière d’abattage qui traverse une période difficile. Comme la filière bovine, les filières ovines et avicoles fondent également leurs espoirs sur la demande islamique. La presse évoque alors la « poule aux œufs d’or », et la « manne financière » du halal pour financer le culte musulman… sans avancer le moindre chiffre32.
Profitant des mesures de requalification de leurs équipements imposées par les nouvelles réglementations européennes en matière d’hygiène et de sécurité, les abattoirs investissent dans de rutilantes et coûteuses cages métalliques ou box de contention dont l’usage est obligatoire pour l’abattage rituel. Les sacrificateurs musulmans se font photographier fièrement à côté du « box rituel » dans lequel l’animal sera enfermé puis retourné sur le dos afin de présenter sa gorge à la lame tranchante. La photo sera envoyée aux importateurs musulmans ou bien paraîtra dans la presse locale pour montrer que les immigrés participent eux aussi au développement économique des zones en difficulté. Chez les éleveurs et dans les abattoirs de petite taille menacés par la plus grosse crise de leur histoire, l’enthousiasme est à la mesure de la peur de sombrer. « L’immigration est une chance pour la France », slogan inventé par la gauche dans son face-à-face avec le FN, connaît ici une traduction concrète : un débouché considérable capable de sauver la filière d’abattage, par une demande intérieure qui pourrait même attirer les clients du « monde musulman ». Si l’on se donne autant de mal pour mettre en valeur la participation de « nos immigrés », c’est pour la publicité qu’ils peuvent faire dans le monde musulman. La France fait du halal, et elle le fait bien et même mieux que ses voisins européens britanniques, allemands, hollandais puisqu’elle le fait « sans étourdissement ». Le non-étourdi devient un argument commercial, un message publicitaire lancé par la filière alors même que les autorités religieuses musulmanes sont très loin de rejeter l’étourdissement.
Ainsi, les commerces halal gérés par une main-d’œuvre familiale bon marché installée dans les zones de paupérisation se multiplient, profitant notamment des réductions de taxes à la création d’entreprises en « secteur sensible33 ».
La multiplication des boucheries et de l’offre halal est d’abord d’origine commerciale. Les religieux n’y sont pas pour grand-chose. Le plus souvent, la seule présence religieuse dans ces commerces est celle d’une petite urne destinée à recueillir les quelques pièces jaunes qui iront à la mosquée ou à une œuvre de charité islamique, un symbole plus qu’une contribution au culte. Car si, comme dans certaines villes des régions parisienne et lyonnaise, quelques jeunes barbus itinérants portant qamis (cette longue chemise de couleur unie portée par les hommes) viennent donner aux bouchers des « conseils pressants » sur la façon de s’assurer de la licéité d’une viande, pour l’heure, les mosquées ne sont pas directement impliquées dans le commerce halal organisé par les professionnels de la filière viande française et, pour l’essentiel, par les épiciers maghrébins et turcs. D’ailleurs, les clients font majoritairement confiance à leur boucher plutôt qu’à leur mosquée pour contrôler la viande34.
La hausse de la demande de viande halal s’explique par un effet d’offre, mais aussi par la perte de confiance consécutive aux crises et par le besoin de réassurance. On entre dans une ère de méfiance qui s’autoalimente. Les politiques de transparence destinées à rétablir la confiance rendent les consommateurs plus méfiants. Dans un univers incertain, où la transparence aboutit nécessairement à la connaissance de faits inquiétants, une garantie supplémentaire est toujours bonne à prendre. Outre son attrait religieux, la viande halal est perçue par les familles musulmanes comme une garantie de pureté, d’intégrité, l’assurance de contrôles plus stricts. La méthode halal passe même pour minimiser les risques de transport du prion de l’ESB, d’autres agents infectieux ou du virus de la fièvre aphteuse, laquelle est suspectée d’avoir pu être amenée par le porc. Enfin, l’abattage halal est considéré comme étant la méthode la plus naturelle et la moins pénible pour l’animal.
Durant la décennie 1990, le commerce halal s’étend, et les boucheries halal se comptent par centaines sur le territoire français. Leur apparition est d’autant plus remarquée que les boucheries traditionnelles françaises, frappées à leur tour par les crises, s’éteignent les unes après les autres au profit de la grande distribution.


Un marché sans norme
Il existe une offre halal et une demande halal. Mais pas de standard halal fixe. Voilà un défi pour les économistes. Comment les acteurs économiques peuvent-ils s’entendre, les uns pour vendre, les autres pour acheter, s’ils ne sont pas d’accord sur les caractéristiques du produit échangé ? Un marché de dupes ne tient pas longtemps. Les économistes conventionnalistes ont proposé des pistes pour résoudre ce problème35. Pour eux la transaction, la fixation de la valeur, ne nécessite pas un accord préalable sur la qualité des biens échangés. Les cas des œuvres d’art ou des biens de croyance le montrent. C’est le marché qui fixe la qualité, et non pas la qualité qui fixe le marché. Celui-ci peut fonctionner même si les protagonistes ne savent pas exactement ce qui s’échange.
Pour comprendre comment le marché de la viande halal fonctionne sans standard, sans définition précise d’une norme halal d’abattage, il faut expliquer comment l’abattage rituel est effectivement réalisé, dans quel cadre légal. Nous allons voir comment les nécessités politiques et économiques ont eu raison des autres considérations éthiques vis-à-vis du bien-être animal, de la liberté religieuse des cultes, et du respect de la séparation entre religieux et politique.
DANS L’ABATTOIR
L’abattoir où sont mis à mort les animaux de boucherie est un espace traditionnellement protégé du regard. Ce qui se passe dans cet espace relégué, mis au ban de la société, est peu connu du grand public qui ne cherche généralement pas à s’informer. Des mesures prises au nom de la sécurité matérielle des travailleurs et des impératifs sanitaires interdisent d’ailleurs son accès, sauf à des personnes dûment autorisées. En ce début du XXIe siècle, plus que d’abattoir, il faudrait parler d’« industrie d’abattage ». La spécialisation et la concentration des zones d’élevage ont entraîné une centralisation des lieux de mise à mort capables d’ôter la vie de dizaines de milliers de grands animaux, de millions de volailles en quelques heures. La transformation de l’animal en carcasse s’effectue à des cadences très élevées selon le principe tayloriste de la division du travail en opérations optimisées, simples et répétitives. Un grand nombre de ces tâches est effectué par des machines, l’ouvrier d’abattage assurant la saignée, le contrôle et la finition des opérations. Rentabilité, hygiène, sécurité et optimisation de l’effort au poste de travail sont les principaux conducteurs de l’innovation technologique dans ce domaine. Un petit nombre d’entreprises fournit les machines ultra-perfectionnées pilotées par ordinateur, capables de répondre aux exigences de rentabilité et aux réglementations en matière d’hygiène et de sécurité. Les « arracheurs à décrochage automatique des peaux », les « écarteurs latéraux », les « machines à flageller » ou encore les « plates-formes d’éviscération » utilisent, à l’instar de l’industrie d’armement, des technologies de pointe. Dans les établissements les plus vastes, le tout est commandé par des systèmes de pilotage automatisé des carcasses et des pièces de viande, du couloir d’amenée des animaux jusqu’aux chambres froides. Dans les industries les plus modernes, plusieurs types d’abattage peuvent éventuellement avoir lieu en même temps, la logistique étant capable de piloter des convoyeurs, en série ou en parallèle, de les synchroniser pour prévenir toutes contaminations croisées ou encore pour présenter simultanément les morceaux de carcasse à l’inspection vétérinaire.
Pour résumer, plusieurs types d’opérateurs interviennent dans la fabrication d’une viande rituelle : les industriels (abattoirs, chevillards, employés), les vétérinaires (inspecteurs, techniciens et depuis peu les référents bien-être animal), et, dans le cas où ces abattoirs procèdent à des abattages rituels, des personnels certifiés ou réputés « religieux » (sacrificateurs et contrôleurs)36.
L’abattage musulman est aujourd’hui plus codifié qu’il ne l’était lorsque j’ai commencé à l’étudier au début des années 1990. Aujourd’hui, un certain nombre de recommandations sont émises par le ministère de l’Agriculture, dont certaines vont jusqu’à détailler très précisément, photos et schémas à l’appui, le geste d’égorgement rituel des animaux37. À l’époque, les « sacrificateurs » musulmans procédaient à l’abattage des bêtes en se référant d’une part à leur expérience personnelle et d’autre part en s’adaptant au contexte d’abattage, en composant avec toutes les contraintes sanitaires et de sécurité qu’impose la législation. Pour la saignée des ovins, par exemple, le geste du sacrificateur était très semblable à celui d’un abatteur conventionnel. Il « coupait » latéralement au niveau de la gorge de telle sorte que le sang jaillisse, sectionnant les carotides, l’œsophage en évitant autant que possible la moelle épinière. Il n’y avait pas de mise en scène ritualisée de l’acte de saignée halal comme on pouvait l’observer chez les sacrificateurs juifs, les shochatim, qui employaient un matériel spécifique, se présentaient dans une tenue distincte. Dans les petits et moyens abattoirs du Sud-Ouest de la France à cette époque, certains abatteurs musulmans acceptaient l’étourdissement et, dans ce cas, la seule chose qui distinguait les abattages industriels halal et conventionnels était la confession de l’abatteur. D’autres refusaient d’étourdir les animaux avant de les saigner. Dans ce cas, l’utilisation d’un instrument de contention imposé par la législation entraînait une différenciation matérielle, et non pas seulement symbolique, de la pratique. Sur la chaîne d’abattage en mode halal, il n’existait pas de contrôle religieux électif destiné à sélectionner des carcasses licites. Toutes les carcasses étaient licites dès lors qu’elles étaient passées entre les mains du sacrificateur musulman, aucune n’était rejetée comme cela pouvait être le cas des carcasses abattues par les shochatim. La différenciation technique entre abattage conventionnel et abattage halal s’est construite, formalisée et fixée progressivement.
Un élément important qui a permis sa différenciation matérielle, visible, a été l’usage systématique de la dérogation à l’étourdissement, qui s’est imposée peu à peu comme la norme sur la chaîne d’abattage musulmane. Les sacrificateurs musulmans, qui disaient avoir reçu des consignes religieuses, ont été de plus en plus nombreux à exiger que les bêtes ne soient pas assommées avant la saignée.
Ils ont donc utilisé plus systématiquement la dérogation à l’étourdissement accordée par le législateur aux abattages selon un « rite religieux », lequel n’était pas explicitement nommé, mais avait été concédé au culte israélite. Dans l’Hexagone durant les années 1960, le marché halal n’existait pas, les abattages rituels musulmans concernaient essentiellement les occasions et cérémonies festives et avaient souvent lieu en dehors des abattoirs.

L’ABATTAGE RITUEL, LA PROTECTION DES ANIMAUX DANS L’HISTOIRE POLITIQUE ET LÉGISLATIVE FRANÇAISE
L’expression « égorgement rituel » n’est entrée dans le système législatif français qu’en 1964. Elle a été introduite dans le décret no 64-334 du 16 avril 196438, qui permet aux rites religieux de déroger à une prescription imposée à tous les abattages : étourdir systématiquement tous les animaux de boucherie avant leur mise à mort. Sollicité par les autorités juives qui voulaient conserver l’organisation centralisée de la cacherout, le ministre de l’Agriculture a inscrit dans la loi une clause d’exemption pour les égorgements rituels.
• Une exemption accordée aux rabbins
Pour comprendre cette décision d’un État sécularisé et laïque, il faut la resituer dans l’histoire longue des relations entre l’État, les institutions rabbiniques et la diaspora juive. En Europe, le contrôle de la viande rituelle a été un élément essentiel de l’organisation politique et religieuse des diasporas juives, avec l’accord des États eux-mêmes qui assumaient, voire favorisaient un régime séparatiste, une exception juive. La surveillance de la cacherout et le monopole rabbinique de l’abattage rituel datent selon les historiens du Moyen Âge, lorsque la profession de sacrificateur s’est spécialisée et institutionnalisée. Les autorités rabbiniques d’Europe imposent alors à leur communauté une séparation entre religion et commerce, décrétant que ceux qui avaient la responsabilité d’assurer le rite ne pouvaient avoir dans le même temps un intérêt dans le commerce de viande. La fonction de tabach, auparavant tout à la fois saigneur, boucher et vendeur, fut divisée entre celle du shochet en charge de la mise à mort rituelle de l’animal, et celle du boucher qui en commercialisait la viande. Ces fonctions ne pouvaient s’exercer désormais que sous autorisation rabbinique.
C’est de cette distinction que naquit le pouvoir politique et économique de la maîtrise et du contrôle de la shechita pour la communauté. Comme le résume le politologue Julien Bauer, l’autorité religieuse donne le pouvoir de contrôler les hercher (les certificats de garantie de la cacherout), et en retour le contrôle de la cacherout lui confère l’autorité religieuse légitime. Le contrôle de la cacherout devient un attribut politique essentiel, symbole et source de pouvoir, « la reconnaissance publique que celui qui détient ce pouvoir d’accorder ou non l’attestation est l’autorité légitime de l’endroit39 ». Les juifs sont attachés à la garantie rabbinique et, pour eux, « un rabbin qui n’est pas impliqué dans la cacherout ne remplit pas un rôle que la communauté est en droit d’attendre de lui40 ». Dans l’organisation diasporique des communautés juives européennes, la shechita a un rôle économique important. Le shochet (le sacrificateur, plur. shochatim) est sélectionné, employé et rémunéré par la kehillah, assemblée qui forme et emploie l’ensemble des autorités civiles et religieuses juives responsables de la collecte des impôts pour l’État, en échange de l’autonomie de la communauté juive en matière administrative civile et criminelle. Les taxes d’abattage remises à la kehillah permettent de rémunérer les shochatim et les maschgichim (contrôleurs), mais également d’autres services religieux comme l’entretien des synagogues, les salaires des rabbins, l’éducation, l’assistance médicale, les cimetières, l’assistanat et les dépenses administratives.
La cacherout a donc une fonction politique et économique interne pour la communauté. Mais elle a également permis aux diasporas de négocier leur autonomie avec des États. L’instauration de la korobka (taxe russe sur la viande issue de la shechita41), mise en place au XVIIe siècle en Europe de l’Est, permet à l’État russe de lever l’impôt et d’en redistribuer une part aux dirigeants de la communauté42 pour mieux les contrôler tout en leur accordant une certaine autonomie.
En France, le 17 mars 1808, Napoléon impose un décret destiné à organiser et centraliser le culte israélite (contrairement au Concordat avec l’Église catholique, il n’a pas été négocié avec les intéressés). Selon un système pyramidal national, un Consistoire est institué à Paris avec à sa tête un Grand Rabbin de France. Cette institution représentative de la religion juive de France institue immédiatement sept consistoires départementaux (Paris, Marseille, Bordeaux, Metz, Nancy, Strasbourg et Wintzenheim) dirigés par des rabbins nommés par les préfets. D’autres seront ensuite créés progressivement sur le territoire. Bien que l’État français n’allât pas jusqu’à instaurer une taxe sur la cacherout, il s’est montré soucieux de son rôle politique. Ainsi a-t-il ordonné le monopole de la nomination des shochatim par les consistoires départementaux (article 19 de l’Ordonnance du roi du 25 mai 1844 portant règlement pour l’organisation du culte israélite). Pour abattre selon la cacherout, le shochet devra désormais posséder l’autorisation du grand rabbin de la circonscription.
Plus tard, la loi de séparation de l’Église et de l’État de 1905 change le statut des consistoires. Ces derniers se transforment en regroupements d’associations cultuelles israélites au sein de l’Union des communautés juives de France. L’organisation consistoriale garde le monopole de l’abattage rituel.
Le décret de 1964 qui fait apparaître dans la loi la notion d’abattage selon un rite religieux avait pour but la protection des animaux. Il a été promulgué sous la pression d’une association de protection animale, l’Œuvre d’assistance aux bêtes d’abattoir (OABA) engagée dans l’amélioration du sort des animaux de boucherie. Sa présidente et fondatrice Jacqueline Gilardoni (qui sera décorée de la Légion d’honneur pour son combat) – soutenue à l’époque par l’actrice Brigitte Bardot qui continue à mener une lutte pour la défense et la protection des animaux – s’inspire des actions menées par Juliet Gardner, fondatrice outre-Manche de la très puissante Royal Society for the Prevention of Cruelty to Animals.
La présidente de l’OABA s’adresse directement au ministre de l’Agriculture Edgar Pisani et au Premier ministre Georges Pompidou, tentant d’obtenir l’interdiction de tous les abattages réalisés sans étourdissement préalable. À la nécessaire diminution de la souffrance animale, la militante ajoute des arguments d’ordre civilisationnel. Elle éccrit dans l’exposé des motifs de sa proposition de loi : « La France, est […] un des très rares pays où cette réglementation n’existe pratiquement pas, tant elle est fragmentaire et archaïque. […] Il est pour le moins curieux que la France, qui passe pour une des nations les plus évoluées, soit une des seules à n’avoir pas réglementé d’une manière très stricte et humanisé le transport et l’abattage des animaux de boucherie. »
Jacqueline Gilardoni sait également attirer l’attention des ministres sur les avantages commerciaux dont la France se priverait en autorisant des pratiques d’abattage aboutissant à faire fuir les clients étrangers :
La plupart des abattoirs français offrent un spectacle barbare aux yeux des visiteurs. Outre l’état habituellement vétuste des bâtiments et installations, la routine des procédés d’abattage moyenâgeux […] nui(sen)t gravement à notre prestige et à nos intérêts commerciaux. Les acheteurs étrangers de nos viandes de boucherie renoncent souvent aux marchés proposés sur le conseil de leurs agents ou de leurs inspecteurs d’hygiène qui assistent aux tueries.

L’impact négatif sur les qualités sanitaires et gustatives de la viande d’un abattage sans étourdissement est également souligné par l’association de protection animale. Enfin, l’OABA emprunte aux Anglais un moyen peu usité en France : une pétition appelant à la généralisation d’un « abattage humanitaire » (de l’anglais humane slaughter) qu’elle fait parapher par des artistes et autres personnalités connus du grand public. Face à cette offensive et ce lobbying au plus haut sommet de l’État, les organisations rabbiniques se mobilisent. Elles obtiennent finalement du gouvernement une dérogation autorisant l’abattage rituel à rester en dehors du champ d’application de ce décret. Cette exemption qui s’appliquera à tous les cultes marquera le début d’une longue bataille menée par les organisations de protection animale contre un abattage rituel qualifié d’« archaïque », réalisé « en pleine conscience », une expression qui deviendra un leitmotiv de la cause protectionniste.
La promulgation du décret d’abattage humanitaire de 1964 imposant l’étourdissement des espèces bovines, ovines et caprines implique que les animaux doivent être abattus dans des abattoirs et non plus à la ferme, mais cela n’est pas mentionné explicitement. Dans un premier temps, cette disposition n’aura qu’un effet relatif sur les pratiques, notamment celles qui concernent les petits ruminants. Dans les années qui suivent, l’étourdissement n’est pas appliqué (pour les abattages conventionnels et rituels) pour 85 % des moutons et 50 % des veaux, probablement abattus pour une partie en dehors des abattoirs.
En 1971, un décret vient préciser que tous les animaux de boucherie doivent être abattus en abattoir, mais il ne concerne pas encore les volailles43. La directive européenne de 197444 confirme l’obligation d’étourdissement des animaux de boucherie (espèces bovine, ovine, porcine, caprine et solipède) avant leur abattage tout en rappelant la souveraineté de la décision des États en matière rituelle : « La présente directive n’affecte pas les dispositions nationales relatives aux méthodes particulières d’abattage nécessitées par certains rites religieux. »
Les abattages à la ferme continuent à être fréquents et notamment les abattages traditionnels de cochons et les abattages musulmans très nombreux lors des fêtes religieuses, tout cela constituant une entrave à la loi et un manque à gagner fiscal important. En 1980, le décret français (no 80-791 du 1er octobre) relatif à la protection animale va être beaucoup plus explicite. Il impose l’étourdissement à toutes les espèces animales élevées et destinées à la consommation, ce qui inclut notamment les volailles. Il interdit tout abattage en dehors d’un abattoir sauf pour les petits animaux nourris par les éleveurs, pour leur consommation propre. Il prohibe tout abattage rituel. Il permet enfin aux abattages rituels de déroger à l’étourdissement obligatoire. Un an plus tard, un autre décret (no 81-606 du 18 mai 1981) vient préciser que l’abattage rituel doit être effectué par un personnel habilité par un organisme agréé, mais que, si aucun organisme n’a été agréé, le préfet du département dans lequel est situé l’abattoir utilisé pour l’abattage rituel peut accorder des autorisations individuelles sur demande des intéressés.
Par la suite, avec la mise en place du marché unique qui consacre la liberté des biens, des services, des capitaux et des personnes dans la Communauté économique européenne qui prend le nom d’Union européenne, la réglementation des abattages devient une compétence communautaire. La directive européenne de 1993 sur la protection des animaux au moment de leur abattage ou de leur mise à mort45 reprend ce qui est déjà prévu en la matière dans la législation française sans imposer que les abattages aient obligatoirement lieu en abattoir. L’Europe reconnaît la compétence des organismes religieux agréés pour l’abattage rituel, mais place le travail religieux sous la responsabilité du vétérinaire officiel de l’État membre46, lequel pourra décider si oui ou non il accorde une dérogation à l’étourdissement.
L’évolution de la législation française témoigne de trois tendances qui marquent les années 1960-2000, d’abord une attention plus grande à la souffrance animale qui entraîne l’interdiction des abattages hors abattoir et l’obligation d’étourdissement, ensuite la montée du nombre d’abattages rituels qui sont reconnus dans les législations européennes (sans distinction de rite) et enfin l’européanisation des décisions en matière agroalimentaires.

• Halal, État et financement du culte musulman
L’introduction de la dérogation à l’étourdissement pour abattage rituel apparaît être une mesure strictement conforme à la loi de 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État puisqu’elle ne nomme, et donc ne reconnaît aucun culte (La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte, précise cette loi). Mais comment éviter l’usage abusif de cette mesure, afin que quiconque ne procède à un abattage sans étourdissement invoquant un « abattage rituel » ? L’État a estimé que la solution consistait à n’autoriser à procéder à une mise à mort animale que des « sacrificateurs » rituels habilités par une « autorité religieuse ». L’État a fait des choix qui l’ont placé à la limite de ce qu’autorisait sa propre Constitution47.
En 1970, après quelques hésitations dues aux batailles qui opposaient alors le Grand Rabbinat à l’Association culturelle des Israélites nord-africains de Paris (ACINAP)48, le législateur publie un décret stipulant que « l’égorgement rituel ne peut être effectué que par des sacrificateurs habilités par des organismes religieux agréés par le ministre de l’Agriculture sur proposition du ministre de l’Intérieur49 ». Il interdit ainsi l’entrée des abattoirs à tout sacrificateur israélite qui ne serait pas muni d’une carte du Consistoire (circulaire du 28 décembre 1970). Cet arbitrage met fin aux disputes, et un accord intervient finalement en 1972 entre le Grand Rabbinat de Paris et l’ACINAP, qui reconnaît l’autorité de la Commission rabbinique intercommunautaire de l’abattage rituel, liée au Consistoire central50. L’arrêté du 1er juillet 1982 agrée la Commission rabbinique intercommunautaire de l’abattage rituel comme seule institution juive ayant le droit d’habiliter des sacrificateurs israélites. Pour les abattages musulmans, dont l’essentiel est destiné à l’exportation et donc à des États ayant leurs propres exigences normatives, aucune solution n’est trouvée. Les intéressés doivent s’adresser à la préfecture pour obtenir un droit de sacrifier dans l’abattoir. C’est le représentant de l’État qui, à discrétion, s’assurera de la qualité de sacrificateur musulman de l’impétrant.
La situation change avec l’arrivée de Charles Pasqua au ministère de l’Intérieur dans le gouvernement de cohabitation Balladur durant le second septennat présidentiel de François Mitterrand. L’élu RPR, souverainiste, prône une politique interventionniste pour l’islam, dont il souhaite une structuration territoriale sous la houlette d’une instance représentative centralisée, sur le modèle du Consistoire israélite. Le ministre rompt avec la politique de son prédécesseur le socialiste Pierre Joxe, qui avait tenté de faire émerger un organe consultatif chargé de faire des propositions au gouvernement, le Conseil de réflexion sur l’islam de France (Corif). Charles Pasqua coupe court à toute discussion et travaille à replacer la Mosquée de Paris à la place hégémonique qu’elle occupait avant l’élection de François Mitterrand et l’arrivée au pouvoir de la gauche en 1981, et à renforcer son influence pour éviter la prolifération d’« éléments islamistes » sur le territoire. Avec quelques conseillers de son homologue au ministère de l’Agriculture, il imagine alors pouvoir confier à l’Institut musulman de la Mosquée de Paris, présidée par Dalil Boubakeur, une sorte de « cacherout islamique » qui donnerait à l’islam « modéré » la possibilité d’asseoir son autorité face à l’islam « intégriste ».
Quelques mois avant l’élection présidentielle de 1995, un conseiller technique du ministre de l’Agriculture explique :
Notre intention est claire : donner à l’islam modéré, à l’islam républicain les moyens d’asseoir sa représentativité́. L’islam, vous le savez, est aujourd’hui la deuxième religion en France. Elle est inorganisée, sans représentativité́ bien assise comme c’est le cas pour le Consistoire israélite. Or le gouvernement souhaite disposer d’interlocuteurs pouvant parler au nom de la communauté et nous savons que, pour y parvenir, nous devons appuyer les associations qui se sont intégrées aux valeurs et aux pratiques de la république […]. Pas question que des groupes de la mouvance intégriste installent leurs pompes à finances dans certains abattoirs51.

L’initiative s’insère dans le cadre d’un dispositif complet autour de la figure de l’imam qui doit devenir centrale dans la vie religieuse des musulmans. Une « Charte du culte musulman » est remise solennellement à Charles Pasqua le 10 janvier 1995. Rédigée par la Mosquée de Paris avec l’aide d’islamologues français, précise-t-elle, cette Charte doit permettre à l’illustre institution de gérer l’islam de France à travers des conférences d’imams dans chaque région présidée par des muftis régionaux ou, à défaut, « le doyen d’âge le plus compétent et le plus expérimenté ». Ces personnalités se réuniront en Conférence nationale sous la présidence de la Mosquée de Paris : le Conseil représentatif des musulmans de France.
L’initiative est activement soutenue au ministère de l’Agriculture où l’on souhaite lutter contre les abattages désormais « clandestins », et contre l’éviction des milliers d’ovins qui représentent un manque à gagner fiscal et économique pour les abattoirs locaux, qui traversent une période particulièrement difficile en raison des restructurations imposées par Bruxelles. Un agrément ministériel d’habilitation des sacrificateurs est accordé à la Mosquée de Paris52 le 15 décembre 1994. Il permet de nommer des sacrificateurs, mais il ne prévoit rien en matière de contrôle et de garantie halal.
Mais quand la Mosquée de Paris annonce son intention de prélever une contribution d’un franc par kilo pour la certification des viandes et sa volonté de ne plus délivrer d’habilitation à un sacrificateur opérant dans un abattoir qui ne signerait pas une convention avec elle, les professionnels de l’abattage s’étranglent. Comme l’écrit Christian Bartholus, de la Fédération nationale des exploitants d’abattoirs prestataires de services (FNEAP), « rien n’avait été négocié du tout ». « Le pari en la matière a donc été pris unilatéralement par la Mosquée, manifestement encouragée par le soutien politique qui lui est manifesté par les pouvoirs publics53 ». Pour les professionnels, la convention était volontaire, sur décision de chaque exploitant d’abattoir, et en aucun cas ne pouvait leur être imposée.
Un flot de lettres de protestation d’exploitants mécontents est envoyé à la Direction générale de l’alimentation (DGAL) du ministère de l’Agriculture. On découvre alors par l’ampleur de la protestation que le marché halal est loin d’être confidentiel ou peu structuré, que les professionnels de la filière viande y tiennent beaucoup et qu’ils n’ont pas attendu l’organisation du culte musulman pour transformer des animaux en carcasses halal. Le projet de cacherout reçoit un coup fatal, il est aussitôt enterré. Mais l’idée d’un financement du culte musulman par la viande halal revient de temps à autre comme un serpent de mer, comme une solution « idéale » pour faire émerger un islam français. Au plus haut sommet de l’État, derrière le culte musulman, il y a toujours en filigrane l’image du culte juif. Le projet Pasqua aurait pu réussir sous régime concordataire napoléonien au début du XIXe siècle. En 1994, il n’était en phase ni avec la loi de séparation ni avec les enjeux économiques du marché halal. Le culte musulman n’est pas juif, pas plus que le halal n’est casher.
L’autre enseignement de cette crise, et non des moindres, est que le marché halal fonctionne bien sans supervision religieuse officielle. La mosquée de Paris n’a pas les moyens d’imposer son sceau sur les carcasses de viande parce que l’acheteur final n’en a cure. À cette époque, la garantie du boucher est la plus importante (nos enquêtes en 2000 le montrent). Le sceau halal est une garantie qualitative, sanitaire et morale pour la majorité des clients. Les professionnels paient leur sacrificateur, font parfois appel à des agences de certification halal privées. Pourquoi paieraient-ils en plus pour la Mosquée de Paris ?
Face aux protestations des fédérations musulmanes et au mécontentement des professionnels de la viande, Jean-Louis Debré, le successeur de Charles Pasqua à la tête du ministère de l’Intérieur, une fois l’élection présidentielle passée, s’empresse de casser le monopole de l’habilitation des sacrificateurs accordé à la Mosquée de Paris. Le 27 janvier 1996, les grandes mosquées de Lyon et d’Évry sont, elles aussi, agréées pour habiliter des sacrificateurs autorisés à pratiquer l’égorgement rituel. Le ministre Debré abandonne l’idée, propulsée hâtivement en période préélectorale, de financer l’islam de France avec l’argent de la viande halal. Le projet Pasqua de replacer la Mosquée de Paris au centre du jeu est définitivement enterré.

• Règlement européen, mais responsabilité nationale
Aujourd’hui, la réglementation sur l’abattage des animaux de boucherie relève en totalité de la compétence communautaire. Un règlement a pris la place d’une directive : le premier doit être transcrit tel quel dans la juridiction du pays membre, quand la seconde ne fait qu’encadrer la réglementation nationale. La réglementation française applique donc directement le règlement européen no 1099/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 « sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort54 » et ajoute quelques obligations spécifiques. Elle en a le droit en vertu du « principe de subsidiarité », qui accorde aux États membres de l’UE la possibilité d’être plus stricts que ne l’impose le règlement communautaire.
Le règlement européen de 2009 établit les règles applicables à la mise à mort des animaux élevés pour la production de denrées alimentaires. Il définit les modes opératoires normalisés d’abattage, la formation du personnel, l’utilisation de matériels. Tous les abattages, y compris religieux, doivent respecter les règles communautaires. Deux mesures ne s’appliquent cependant pas aux abattages rituels :
	– d’une part, l’abattage religieux peut déroger à l’étourdissement préalable à la saignée (obligatoire pour les abattages conventionnels). Et dans ce cas l’animal devra obligatoirement être immobilisé par des moyens mécaniques agréés. Un contrôle post mortem doit être effectué pour s’assurer que l’animal ne présente aucun signe de conscience ou de sensibilité, aucun signe de vie, avant l’habillage ou l’échaudage ;

	– d’autre part, la trachée et l’œsophage doivent rester intacts lors de la saignée, sauf s’il s’agit d’un abattage selon un rite religieux55.


Précisons que cette nouvelle dérogation provient d’un règlement européen de 200456 pris en raison de risques sanitaires57 et pour des raisons de pesée fiscale58.
L’Union européenne a accordé ces exemptions par respect du principe de liberté religieuse inscrit dans l’article 10 intitulé « Liberté de pensée, de conscience et de religion » de la Convention européenne des droits de l’homme. Selon celle-ci, « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion […] ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites ». Cette liberté « ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». En accordant ces exemptions aux seuls rites religieux, l’UE a donc estimé que ces exemptions ne mettaient en danger ni l’ordre ni la santé publique, et cela, bien que l’obligation de sectionner la trachée et l’œsophage ait été prise notamment pour des raisons sanitaires, afin d’éviter les souillures de la carcasse qui peuvent provoquer le déversement du contenu gastrique ou pulmonaire sur les viandes de tête, de gorge et de poitrine59. L’UE a également estimé que la liberté religieuse avait priorité sur les conclusions vétérinaires qui estiment en majorité que, toutes choses égales par ailleurs, les abattages rituels industriels sans étourdissement sont plus pénibles pour l’animal que les abattages avec un étourdissement correctement réalisé60. Toutefois, prudemment, l’UE permet à chaque État de trancher ce problème au croisement de l’éthique, de la sécurité et de la liberté religieuse en accordant un « certain degré de subsidiarité » à ces mesures dérogatoires. Autrement dit, en matière d’abattage rituel, l’UE ne fait que donner des indications aux États à qui il revient d’arbitrer entre liberté religieuse, questions d’éthique et risques pour la santé publique, et cela même si les viandes produites dans un État peuvent librement circuler dans un autre. Le commerce halal et casher européen profite donc du flou qui caractérise ces trois domaines : Où commence/s’arrête la liberté religieuse ? Où commence/s’arrête la souffrance animale ? Où commence/s’arrête le risque sanitaire dans une chaîne alimentaire complexe ?
En effet, depuis le règlement européen no 853 de 2004, le saigneur conventionnel doit laisser intacts la trachée et l’œsophage en raison de risques sanitaires61 et pour des raisons de pesée fiscale62. Le sacrificateur n’est pas assujetti à cette mesure puisque le règlement précise que « la trachée et l’œsophage doivent rester intacts lors de la saignée, sauf s’il s’agit d’un abattage selon un rite religieux ». L’application du règlement entraîne que les saignées rituelles et non rituelles sont désormais physiquement différentes et cela par une sorte de sédimentation réglementaire du « rite ».


COMMENT LES CARCASSES RITUELLES SONT DEVENUES DES « BIENS RELIGIEUX » : SACRALISATION, SPÉCIALISATION, SÉPARATION
Les acteurs économiques, les religieux et les pouvoirs publics sont coproducteurs des carcasses rituelles. Le problème que nous abordons maintenant est de savoir comment ces viandes industrielles parviennent à se vendre et à s’acheter comme des biens religieux, surtout si l’on considère qu’il n’y a pas de standard fixe, que les sacrificateurs ne sont pas des personnels religieux, que les viandes sont produites dans un espace profane, que l’opération de saignée rituelle industrialisée est une parmi un grand nombre d’autres destinées à transformer un animal en morceaux de viande.
Les fidèles attribuent aux carcasses rituelles une valeur et des attributs particuliers qui expliquent leur volonté d’en consommer la viande. Mais le système profane qui les fabrique, les régule et les commercialise leur attribue également un statut particulier de bien religieux, ce qui est plus étonnant. Cela est dû à deux opérations, l’une concerne la sacralisation du rite religieux, l’autre sa spécialisation. Comment fabrique-t-on du religieux ?
• Sacralisation
Sans la saignée rituelle il n’y aurait pas de viande halal. Si ce moment est « sacré », ce n’est pas par l’exécution d’un rite cérémoniel, mais parce que en reconnaissant un « rite religieux » sans dire en quoi il consiste ni quelles en sont les limites précises, l’État concède au religieux un espace-temps hors du droit que le religieux a toute liberté d’habiter. Pour Émile Durkheim, le rituel c’est la séparation symboliquement inviolable entre « sacré » et « profane »63, deux mondes antagonistes. N’est-ce pas l’État séculier qui fait acte rituel bien plus que l’improprement nommé sacrificateur, lequel n’est selon les dires mêmes des savants religieux qu’un exécutant64 ?
Tant que le rite religieux reste indéfini, l’État maintient une « zone sacrée » au cœur des abattoirs, une « zone de non-droit légitime » mais pas forcément légale. Cette ambiguïté est inscrite dans la loi de séparation de l’État et des cultes de 190565. Cette loi, qui a mis fin aux régimes des cultes reconnus en France, a deux devoirs vis-à-vis d’un culte : ne pas le reconnaître, mais en même temps lui permettre d’exister et, ainsi, garantir le libre exercice des cultes. Il découle des termes de cette loi, et de ses amendements, que dès lors que quelque chose est reconnu comme une pratique religieuse qui ne contrevient pas à la loi, l’État doit faire en sorte que rien n’empêche sa production et sa circulation, voire qu’il en assure lui-même la disponibilité. Si la pratique religieuse est reconnue mais qu’ensuite une loi vient la placer dans le champ de l’illégalité, comme cela est le cas de l’abattage sans étourdissement ou la section de l’œsophage, cela devrait conduire l’État à les interdire. Or, il préfère les préserver, les plaçant ainsi dans un espace sacré, intouchable. Non seulement il ne les interdit pas, il leur concède une exemption, mais en assure la disponibilité pour les fidèles, ouvrant un espace de droit religieux hors de la loi commune. L’État doit reconnaître le signifiant religieux, mais il ne peut pas signifier son contenu. Il ne peut pas définir ce qu’est une viande halal, mais il doit pouvoir assurer directement ou indirectement sa fourniture dès lors qu’il est admis que la consommation d’une viande halal peut constituer pour les fidèles une pratique religieuse.
En ouvrant une dérogation et en la maintenant, l’État laïque a créé une « zone sacrée » qui lui échappe de droit, limitant le champ de son intervention. Il a confié à des organismes religieux la capacité de définir les conditions du rite, d’en délimiter l’étendue et les conditions. Car l’« égorgement rituel » n’est pas un geste déterminé et clos, c’est une séquence dans un espace-temps défini et délimité par le culte et non par l’État. Si l’État révoquait son choix d’organisme religieux, les usages de la dérogation pourraient être abusifs ; s’il supprimait la dérogation, il prendrait le risque d’être accusé de vouloir attenter à l’existence de cette religion.
Le statut d’exception des rites religieux entraîne directement mais aussi indirectement des pratiques non encadrées par le droit. L’exception entraîne également des discriminations du point de vue du code du travail, puisque les entreprises d’abattage ou les agences de contrôle n’emploient que des personnels qui remplissent les conditions religieuses. Certaines règles sanitaires et de bien-être animal ne sont pas appliquées par dérogation. Depuis la directive communautaire de décembre 1993 sur la protection des animaux au moment de leur abattage66, l’autorité religieuse est supposée opérer sous la responsabilité du vétérinaire officiel. Dans les faits, cette précaution est difficilement applicable. Le vétérinaire n’ayant pas l’autorité pour dire en quoi le geste religieux consiste, ses possibilités d’intervention sont de facto limitées. Les enquêtes montrent que, souvent, le technicien ou l’inspecteur vétérinaire évite de se mêler des affaires du sacrificateur. Si la saignée se déroule dans des conditions globalement acceptables sur le plan vétérinaire et sanitaire, les gestes inexpérimentés de certains « sacrificateurs » occasionnels (comme lors des fêtes religieuses, et en particulier de l’Aïd el-Adha67), ou de sacrificateurs pressés par le rendement (cela concerne notamment les sacrificateurs et contrôleurs juifs itinérants, car les opérations de contrôle post mortem de la shechita durent longtemps), ont des incidences sanitaires négatives et peuvent augmenter la douleur des animaux. Lorsque cette situation est jugée trop préoccupante, qu’elle met en danger l’homme, l’animal ou le mangeur, les représentants de l’État interviennent en donnant des consignes sur le geste religieux, alors que la dérogation a été précisément introduite pour empêcher cette intervention incompatible avec la loi de séparation. Par exemple, à l’approche de la fête du sacrifice chaque année, via les préfectures, des « circulaires-fatwa » précisent le « rite » islamique : l’orientation de la tête de l’animal vers La Mecque, les organes qui doivent être tranchés pour réaliser un sacrifice islamique conforme. L’État se comporte en mufti, il ne respecte pas son propre droit et empiète sur la « zone sacrée » qu’il s’interdit juridiquement de définir.

• Spécialisation et fixation rituelle
Nous avons vu que la codification religieuse de l’abattage n’est pas fixée par les religieux. Pourtant, certains élus n’hésitent pas à définir « le rite d’abattage musulman », participant ainsi à sa formalisation, à sa reconnaissance substantielle et à sa normalisation. Dans un rapport remis au Sénat en juillet 2013 par la sénatrice Sylvie Goy-Chavent68, on peut en effet lire :
L’animal doit être conscient au moment de l’abattage. En tout état de cause, aucune technique d’insensibilisation irréversible ne peut être appliquée à l’animal avant sa mise à mort. Cet abattage se pratique en égorgeant l’animal selon une technique particulière, incluant le tranchage de la trachée, de l’œsophage, et des deux veines jugulaires intérieure et extérieure. Le geste doit être propre, exécuté d’un seul coup, avec un couteau très tranchant, pour limiter les souffrances de l’animal. Le sacrificateur doit être musulman, majeur et en possession de ses facultés mentales. Le sacrificateur doit orienter son visage et la tête de l’animal vers La Mecque.

La définition proposée par le Sénat n’est ni théologique ni descriptive. Elle ne reflète pas les pratiques observables dans les abattoirs, lesquelles, à ce jour, sont variables d’un site à l’autre, d’un sacrificateur à l’autre. Par exemple, ni le visage du sacrificateur ni la tête de l’animal ne sont systématiquement tournés vers La Mecque. L’animal n’est pas nécessairement « conscient » au moment de sa mise à mort puisqu’en France comme dans d’autres pays, certains abattoirs procèdent en partie ou pour la totalité de leurs abattages halal à un étourdissement pré- ou postsaignée. L’idée que l’abattage rituel s’accomplisse d’un seul coup de couteau ne correspond pas davantage à la réalité. Les abatteurs pratiquent au moins deux ou trois allers-retours en moyenne et une enquête a montré que, pour 5,4 % des cas étudiés, une seule carotide était sectionnée69. Quant aux qualités du sacrificateur : qui peut affirmer qu’il est « musulman, majeur et en possession de ses facultés mentales » ? Tous ceux qui disposent d’une habilitation d’une des mosquées agréées peuvent entrer dans un abattoir et il n’y a pas de test psychologique à l’entrée…
La définition politique d’un rite religieux industriel inventé n’est pas sans conséquence sur le champ religieux. Surtout lorsque la définition du halal participe d’une bataille pour le pouvoir dans le champ religieux. Une association de défense du « consommateur musulman » qui veut défendre une conception restrictive de l’abattage, supposément sans étourdissement, peut ainsi valider sa définition en s’appuyant sur la définition donnée dans le rapport du Sénat et disqualifier celle, compatible avec un étourdissement, donnée par l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation70, de l’environnement et du travail pour son manque de connaissance de l’islam71.


COMMENT LES INDUSTRIELS TENTENT DE GARDER LE CONTRÔLE SUR LA NORME HALAL
Résumons ce qui vient d’être montré : la loi reconnaît qu’il existe un rite d’abattage religieux qui déroge au droit commun, mais elle ne définit ni le contenu ni le périmètre de ce rite ; le rite est un espace-temps sacré qui appartient de droit aux cultes ; comme le rite religieux n’est pas contrôlé par une instance religieuse légitime, les pratiques divergent, l’État pour des raisons économiques et sanitaires donne des consignes d’abattage, ses interventions contribuent à la reconnaissance et à la fixation des modalités du rite religieux. Des représentants politiques ou de l’administration, des acteurs économiques prêtent également un contenu au rite, selon des définitions variées qui sont également mobilisées opportunément par des associations islamiques qui souhaitent contrôler la norme.
Pour les industriels, cette situation d’instabilité accroît l’imprévisibilité sur les marchés. Ils se disent demandeurs d’une norme unique mais à condition que tous l’adoptent, ce que les États et les institutions européennes ne peuvent imposer. Ils optent donc pour deux attitudes : organiser l’opacité autour des pratiques ou bien substituer au contrôle de ces agents une « preuve industrielle ».
L’opacité était, au moins jusqu’à une période récente, relativement facile à organiser dans un abattoir. Personne, sauf le personnel, les vétérinaires assermentés et de rares associations de protection animale, ne peut pénétrer sans une autorisation expresse rarement accordée dans cet antre industriel dont les machines fonctionnent essentiellement la nuit, dans un univers vaporeux et un bruit assourdissant. Les enquêtes et reportages y sont rarement autorisés. La traçabilité sanitaire des viandes est assurée de l’élevage à la commercialisation, en revanche la traçabilité rituelle n’est pas obligatoire.
De plus, les abattoirs ne sont pas obligés de tenir une comptabilité précise des carcasses rituelles. Quelques tampons peuvent venir s’apposer sur des carcasses conventionnelles, des abats halal et conventionnels se mélanger, des chaînes d’abattage halal produire des carcasses que l’on oublie de tamponner halal, etc. Ces arrangements, qui reposent parfois sur de véritables organisations frauduleuses, existent depuis le début du marché halal. Ils ont nourri les incessantes rumeurs de « faux » qui caractérisent ce marché, mais dont, pourtant, l’existence n’a jamais empêché la croissance et l’engouement des consommateurs. Toutefois, cette opacité est de plus en plus difficile à maintenir dans les abattoirs, car l’abattage des animaux est souvent au cœur de l’actualité sanitaire, d’une part, et, d’autre part, les technologies nouvelles permettent à des travailleurs, éventuellement rémunérés, de « sortir » des images et de les exposer via les réseaux Internet à des millions d’internautes. Pour les viandes vendues emballées, les preuves de certificat halal sont de plus en plus souvent exigées. L’autre stratégie consiste à matérialiser le rite et à appareiller la signification symbolique à la matière.
Les produits halal, comme les produits « de tradition », sont ce que les économistes appellent des « biens de croyance » (credence goods) au sens où l’acheteur ne fait pas l’expérience « sensible » de la tradition, pas plus que celle des produits « respectueux de l’environnement », ou des produits du commerce équitable. Les qualités de credence goods ne se sentent, ne se voient, ne se goûtent pas. (Cela ne signifie pas que les mangeurs ne leur trouvent pas des qualités spécifiques, mais celles-ci sont considérées comme essentiellement subjectives.) Les mangeurs doivent donc faire confiance dans le dispositif productif qu’ils ne sont ni en mesure de définir ni en mesure de contrôler.
Ce cas n’est pas totalement inconnu de l’industrie agroalimentaire. Celle-ci est capable de produire une qualité « traditionnelle » ou « biologique ». La rationalisation et la codification d’une qualité relèvent d’une opération complexe de construction collective de « repères de qualité72 ». Les standards industriels mis au point par des commissions de professionnels remplacent les réseaux de connaissance autrefois mobilisés et basés sur la confiance interpersonnelle (modèle artisanal). Les standards industriels « bio » qui définissent les conditions de production des produits qui pourront porter les différentes appellations « biologiques » (AB, Nature et Progrès, Terre et Vie, etc.)73 viennent ainsi jouer le rôle des assurances interpersonnelles.
Dans le cas du halal, il n’existe pas d’accord sur un standard. On observe que la technologie utilisée pour l’abattage rituel joue ainsi le rôle de repère de qualité. Le box de contention imposé par la législation pour remplacer la fonction d’immobilisation de l’étourdissement électrique ou percussif va se voir assigner une fonction de garantie rituelle. Il devient la preuve que l’animal a été abattu selon le rite religieux. En conséquence, une carcasse d’animal qui ne passe pas par le dénommé « box rituel » peut être suspectée de ne pas être halal. Un abattoir qui s’équipe d’un box rituel, emploie un musulman et lui achète une carte de sacrificateur fait du rituel. S’il emploie ce même musulman muni de la même carte sur une chaîne qui n’utilise pas l’étourdissement, sa viande ne se vendra pas comme rigoureusement halal. Cet aspect est important car il peut expliquer le choix économique du box de contention en dépit de sa plus faible rentabilité. Le box de contention assure une première preuve matérielle qu’il y a eu rituel.
 
Au terme de ce chapitre, nous avons vu comment le marché halal s’est constitué sur la base d’une convention halal partagée, mais sans norme consensuelle entre les différents opérateurs qui commercialisent la viande halal. Le marché a précédé la norme.
Le deuxième chapitre nous transporte dans le monde musulman et ses diasporas où la norme halal représente bien plus qu’une série de règles applicables, mais renvoie à un espace normatif. Le halal ne s’applique pas seulement à la viande ou à la nourriture. Il ne désigne pas un processus ou une chose, mais renvoie à une économie religieuse particulière, commune aux mouvements fondamentalistes religieux, pour lesquels le licite n’est pas la liberté mais l’espace du prescrit pour être (bon) musulman. Comme le résume un acteur du marché de la certification halal : « Le Halal ne représente pas pour nous un business, mais un concept religieux, un mode de vie, d’être, et d’adoration74. » La compréhension du marché halal et de sa dynamique d’extension nécessite de prendre au sérieux une telle assertion, de tenir ensemble ces deux aspects économiques et religieux, plutôt que de les opposer.
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CHAPITRE 2
L’invention d’une norme


La rencontre entre capitalisme et islam a été posée le plus souvent en termes dialectiques : a-t-on affaire à une « islamisation du marché », c’est-à-dire à une conquête du marché par l’idéologie islamiste, ou à une « marchandisation de l’islam », c’est-à-dire à une extension de la sphère d’influence du capitalisme occidental sur le monde musulman ? Poser ainsi le problème laisse supposer une incompatibilité de fond, sinon de forme entre islamisme et capitalisme. Le marché halal mondial se présente comme une synthèse « positive » entre capitalisme et islam et il ne l’est pas qu’en pure forme. Il n’est pas le résultat d’une bataille entre islamisme et capitalisme dont l’un aurait gagné définitivement sur l’autre. Sa dynamique extensive s’explique au contraire par l’action simultanée de ces deux idéologies contemporaines tournées vers la conquête du monde.
Un des moteurs du marché halal est la polarisation entre Islam et Occident, ou plus précisément la mise en scène de l’opposition entre ces deux grands « polarisateurs émotionnels1 ». Le monde du halal est né moderne, il est la version halal du monde moderne. Il se déploie par haramisation. Pour halaliser il faut avoir préalablement haramisé, rendu illicite. S’il n’y a pas plus rien à haramiser, le halal n’a plus lieu d’être.
Saisir la dynamique d’extension du marché halal nécessite de retracer la genèse de l’idée d’une norme halal mondiale unique, que les pays de l’OCI ont récemment déclarée « objectif prioritaire2 ». Dans les pays à majorité musulmane, l’intérêt pour le marché halal est contemporain de la percée des mouvements islamistes galvanisés par l’instauration du régime islamique iranien dans les années 1980. Au départ, ce sont moins ces mouvements islamistes qui en sont à l’origine que les États qui ont cherché à endiguer leur influence. Des pays comme la Malaisie, la Turquie et des États du golfe Persique ont tenté de désamorcer l’opposition islamiste par des politiques de réislamisation des mœurs, des pratiques, des symboles, et du marché. Mais les digues n’ont pas tenu, les générations réislamisées sont à la manœuvre de nouveaux mouvements fondamentalistes prônant une transformation de la société en société islamique soit par le politique (les islamistes), soit par la société (les salafistes), mais toujours avec le marché.
Les politiques de réislamisation menées très tôt en Malaisie, pays sur lequel nous reviendrons en détail dans ce chapitre, sont responsables du développement d’un modèle halal extensif unique dans l’histoire. Elles visaient à couper l’herbe sous le pied des islamistes, tout en infligeant à la société malaisienne une modernisation au pas de course de ses structures économiques, culturelles et sociales. L’idée que les islamistes en seraient d’autant réduits a fait long feu chez les politiques comme d’ailleurs chez les observateurs qui ont cru qu’un « islam de marché » était une preuve de l’échec de l’islam politique. « Ce qui, vu de l’Occident, a été perçu comme une grande vague verte de réislamisation ne correspond finalement qu’à une banalisation : tout devient islamique, du fast-food à la mode féminine. Mais les formes de piété se sont aussi individualisées : on se construit sa foi, on cherche le prêcheur qui parle de la réalisation de soi, comme l’Égyptien Amr Khaled, et on ne s’intéresse plus à l’utopie de l’État islamique », écrit Olivier Roy3. En réalité, ces pays comme la Malaisie ou la Turquie, ou certaines diasporas dans les pays démocratiques, sont débordés par la réislamisation nourrie par les thèses fondamentalistes diffusées par la puissance wahhabites4 et les Frères musulmans5. Les normes fondamentalistes se sont notamment renforcées par leur combinaison avec celles du capitalisme mondialisé. La compétition mondiale qui s’exerce pour le contrôle du marché halal planétaire et ses bénéfices financiers a fait émerger un modèle que j’appelle du halal « ummique ». Un modèle « intégral » qui ne s’arrête pas à la simple mise en conformité technique, mais impose le passage à la production sous contrôle musulman, et inclut la surveillance des comportements.
Pour retracer cette évolution, il nous faut partir de l’année 1997, qui a vu naître la première norme halal commerciale internationale, norme qui a donné lieu au modèle marketing du halal promu par la Malaisie, puis assez rapidement son contre-modèle « ummique ».
Les directives halal du Codex Alimentarius et l’extension du périmètre du halal
Le « Code alimentaire » est une organisation internationale créée par la FAO et l’OMS en 1963, destinée à mettre au point des normes alimentaires internationales harmonisées afin de promouvoir la santé des consommateurs et soutenir des pratiques commerciales « loyales ». Les directives halal publiées par le Codex pour la première fois en 1997 ont été d’une importance considérable dans la reconnaissance, la légitimation, la mondialisation et l’extension du périmètre du marché halal. Elles ne s’en tiennent pas à définir l’abattage rituel halal, elles définissent, bien au-delà, les conditions d’usage du terme halal sur les marchandises échangées entre les pays membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).
En décembre 1979, lors de la treizième session du Codex réunie à Rome, la délégation malaisienne soumet une proposition de directive commerciale destinée à encadrer l’étiquetage des produits islamiques. Elle s’inspire de la norme que l’État malaisien a imposée sur son territoire en 19756.
Les directives détaillent les conditions relatives aux procédés d’abattage, au contenu, à l’emballage et au stockage des aliments pour qu’ils puissent porter un étiquetage portant l’une des trois mentions : halal, ditanggung halal (certifié halal) ou muslimoon (musulman). Conformément à la conception malaisienne de la licéité qui met en avant le principe de pureté – une dimension du halal que l’on trouve exacerbée en Malaisie comme dans les pays multiconfessionnels7 –, cette norme ne concerne pas uniquement la viande mais tous les aliments8.
La proposition de la délégation malaisienne suscite d’abord le scepticisme des autres États. Il faudra attendre presque vingt ans pour qu’elle soit finalement acceptée et publiée en 1997. Les États non musulmans, et notamment l’Europe et les pays d’Australasie, très impliqués dans le marché de la viande halal, se laissent convaincre de la nécessité de fixer les règles du jeu du halal, dans un monde qui connaît, selon les termes prudents et politiquement corrects du Codex, une résurgence de la « conscience islamique », c’est-à-dire, en termes clairs, celle de l’islamisme.
Les directives contiennent d’une part des recommandations sur l’abattage rituel résumables en six points : 1. La personne chargée de l’abattage doit être un musulman « sain d’esprit », il doit bien connaître les méthodes d’abattage de l’islam. 2. L’animal à abattre doit être autorisé par la loi islamique. 3. L’animal doit être « vivant, ou réputé vivant », au moment de l’abattage. 4. L’invocation Bismillah (« au nom d’Allah ») doit être prononcée immédiatement avant l’abattage de chaque animal. 5. L’instrument utilisé doit être tranchant et rester enfoncé dans l’animal pendant l’abattage. 6. L’abattage doit consister à couper la trachée, l’œsophage et les principales artères et veines situées dans la région du cou.
Les directives définissent d’autre part les aliments qui pourront porter la mention halal :
2.1 On entend par aliment halal tout aliment autorisé par la loi islamique ;
2.1.1 il ne doit ni constituer ni contenir quoi que ce soit jugé illégal conformément à la loi islamique ;
2.1.2 il ne doit pas avoir été préparé, transformé, transporté ou entreposé à l’aide d’instruments ou d’installations non conformes à la loi islamique ;
2.1.3 au cours de sa préparation, de sa transformation, de son transport ou de son entreposage, il ne doit pas avoir été en contact direct avec des aliments ne répondant pas aux dispositions des alinéas 2.1.1 et 2.1.2 ci-dessus.

Outre que les directives se réfèrent à une « loi islamique » intraitable en droit commercial international, elles se basent sur un principe de pureté absolue que toutes les écoles juridiques de l’islam ne reconnaissent pas. Les discussions sur la frontière et le passage entre licite et illicite sont innombrables dans la jurisprudence musulmane. Pour les satisfaire toutes, le Codex a entrepris de les synthétiser dans une approche radicale. Tout ce qui est illicite contamine, il faut donc éviter tout contact entre haram et halal quelle que soit la dose. Il en découle que les produits contenant des dérivés, même infimes, de porc, d’alcool ou de viandes non rituelles, préparés ou transportés dans des espaces contaminés ne pourront non seulement pas être déclarés halal, mais devront être écartés de la production halal.
Les directives du Codex introduisent ainsi le principe de contamination du halal non seulement par le haram, mais plus largement par le non-halal (ce qui est susceptible d’être haram mais dont on n’a pas prouvé qu’il l’est), ce qui a deux conséquences. D’une part, rendre illicites un nombre considérable d’aliments industriels composés de colorants, gélifiants et autres exhausteurs de goût, mais aussi interdire tout ce qui peut avoir été contaminé par des produits au statut incertain. D’autre part, demander aux industriels qui souhaitent utiliser la mention halal d’assumer la charge de la preuve de l’absence de produits illicites et de l’absence de contamination par des produits non halal. Pour utiliser le label halal, il faudra que l’entreprise prouve qu’il n’a pas utilisé de produits haram et que les conditions de fabrication empêchent toute contamination. Cette conception « puritaine » (au sens de pureté) du halal et le poids de la charge de la preuve sur le producteur entraînent une spécialisation et une séparation. Pour être sûr qu’un produit soit halal, il est plus simple de produire des gammes séparées de produits certifiés halal.
Des directives du Codex, il découle que si tout peut être haramisé, tout peut être halalisé : les processus (l’abattage rituel), les produits, et les environnements qui doivent être purifiés. L’eau halal est l’emblème de cette halalisation. L’eau peut être haram si elle a été embouteillée dans un environnement ayant été, ou ayant pu être, contaminé par quelque chose contenant, ou contaminé par, de l’alcool ou du porc, etc. L’eau peut donc être garantie par un label halal qui atteste qu’aucune contamination n’a eu lieu. Bien que l’idée d’une « eau halal » puisse encore paraître étrange aux musulmans français, elle entre peu à peu dans l’espace du possible. Les réactions à la commercialisation en France d’un kit portable de détection de porc commercialisé par un laboratoire américain indiquent que la problématique de la « pureté » prend racine en Europe. Fateh Kimouche, chroniqueur populaire dans la muslimosphère francophone grâce à son site Al-Kanz – classé au troisième rang des sites francophones les plus consultés –, s’en réjouit et écrit : « Le kit de détection de porc du laboratoire Perkin Elmer va permettre à des millions de consommateurs de veiller au bon grain9. »
Pourtant, la détection n’est qu’un leurre : aucun appareil, aussi puissant soit-il, ne peut attester de l’absence absolue d’un « matériel » quel qu’il soit. Comme le résumait en aparté un scientifique concepteur de test d’ADN venu vendre son produit aux industriels du halal, à l’occasion de la première « halal week » européenne organisée à Bruxelles10 : « En science, le zéro n’existe pas. » Prenons tel muesli industriel pour le petit déjeuner : il se compose de plusieurs dizaines d’ingrédients dont il faudrait s’assurer qu’ils ne contiennent ou n’ont été en contact avec aucune trace de porc ou d’alcool et de leurs dérivés. Cela demanderait des systèmes de traçabilité extrêmement complexes et coûteux s’ils étaient seulement possibles à mettre en place. De plus, les matières déclarées illicites peuvent être disséminées là où on ne les attend pas. Par exemple, certains aliments que l’on ne peut soupçonner d’être haram, comme le poisson, peuvent être contrôlés positif au détecteur d’ADN dès lors qu’ils ont absorbé dans la pollution des fonds marins des déchets contaminés par des dérivés de porc…
Inatteignable en réalité, l’impératif de pureté industrielle a deux conséquences. D’une part, il conduit à la séparation des moyens de production. D’autre part, il conduit à placer tout dispositif de contrôle sous supervision islamique. Car dans cet univers industriel de production – et contamination – de masse où le risque zéro est aussi désiré que chimérique, où la sanction est divine et non pas terrestre, l’anxiété est à son paroxysme. Les capacités autorégulatrices du mangeur, ses ressources familiales, sociales, sont annihilées. Il devra se fier à quelqu’un qui sait mieux que lui. Seul un musulman responsable devant la puissance divine pourra assumer le poids de la responsabilité que le mangeur anxieux ne peut plus assumer. Un non-musulman ne pouvant subir les sanctions divines, seul un contrôleur musulman peut endosser cette responsabilité et assurer pour lui le meilleur travail de contrôle possible.

Le halal inclusif : le modèle malaisien
L’origine du contenu des directives halal est à rechercher en Malaisie, un pays multiconfessionnel à peine majoritairement musulman (53 %), où l’islam est religion d’État et où le paysage politique est travaillé depuis près d’un demi-siècle par des courants islamistes.
En Malaisie, l’islam a été mobilisé dès l’indépendance en 1957 dans la définition des politiques, domestique et extérieure, du pays. La mise en place d’une New Economic Policy (NEP), alliant islam et développement économique, à partir des années 1970 – alors que le pouvoir subit les assauts de son opposition islamiste (le Partai Islam SeMalaysia) – est à l’origine de la consécration de la Malaisie comme la plate-forme mondiale du halal (world halal hub)11 trente-cinq ans plus tard, en 2005.
Dès les années 1970, la péninsule, située dans la région de la planète comptant la plus forte concentration de population musulmane, se lance dans un vaste programme de développement des relations commerciales avec ses voisins musulmans, et entreprend de devenir la plaque tournante d’un marché mondial des produits islamiques. On assiste alors à « une islamisation verticale à grande échelle du champ public » :
Outre l’appel à la prière, la diffusion quotidienne de programmes audiovisuels religieux s’est diversifiée et étendue ; la pratique d’une prière collective au début de la plupart des manifestations officielles s’est systématisée ; le port du voile pour les musulmanes est devenu la norme dans les structures dépendantes de l’État (administrations, écoles, entreprises) avant de s’étendre progressivement à l’ensemble de la société ; la construction de mosquées aux styles architecturaux variés – parfois imposantes, souvent remarquables sur le plan de l’esthétique – s’est accélérée12.

Le gouvernement impose une certification de conformité islamique à toutes les denrées comestibles animales ou transformées ainsi que les boissons, et aux viandes importées de l’étranger. Le pays se dote d’une législation et d’instruments bancaires « charia-compatibles », qui lui permettent de devenir une référence dans le secteur de la finance islamique. Aidé de l’expertise des ingénieurs de la firme Nestlé, multinationale installée dans le pays au début du XXe siècle, le pays se dote d’une expertise unique dans l’ingénierie d’une « industrie halal ».
La génération des années 1970, devenue adulte dans les années 2000, est née avec l’idée que le respect de la religion et des valeurs de l’islam non seulement était compatible avec le dynamisme entrepreneurial libéral, mais qu’il pouvait le favoriser. Cette génération geek, nourrie d’islam conservateur et de libéralisme économique, a joué un rôle essentiel dans la mise en place de la logistique technique et communicationnelle qui s’est déployée autour du World Halal Forum. Ce grand événement annuel du halal business mondial, né en 2006, avait été imaginé par le Premier ministre Abdullah Ahmad Badawi lors du premier Forum économique islamique mondial (World Islamic Economic Forum) en 2003, qui réunissait des chefs de gouvernement, des industriels, experts, professionnels et chefs d’entreprise de pays de l’OCI, pour explorer les opportunités de partenariat d’affaires dans les pays musulmans. Badawi était alors dans son rôle de secrétaire général de l’Organisation de la conférence islamique (OCI) et en parfait accord avec l’alinéa 9 de l’article 1 de la Charte de l’Organisation de la conférence islamique (1972) qui prévoit de « Renforcer la coopération économique et commerciale intra-islamique, en vue de réaliser une intégration économique devant aboutir à la création d’un Marché commun islamique ».
Abdullah Ahmad Badawi est l’inventeur et le promoteur du concept d’« Islam Hadhari », un concept difficile à traduire qui signifie Islam civilisationnel, intégral et ouvert à la modernisation dans les domaines économiques, sociaux et politiques islamiques. « Islam Hadhari souligne la nécessité d’un développement équilibré, qui couvre à la fois le développement physique et spirituel », écrit un commentateur. Badawi propose ainsi une approche de développement global pour la Malaisie qui signifie un changement d’approche d’un « paradigme séculier » à un « paradigme de Tawhid », mettant l’accent sur le développement simultané de la pensée islamique, de l’harmonie sociale et du progrès économique13.
La politique volontariste de son Premier ministre a permis à la Malaisie de se tailler une réputation d’expert mondial du halal world business. Son standard JAKIM (du nom du ministère des Affaires religieuses malaisien) est considéré comme un étalon du halal mondial, plus coté que son homologue indonésien, le MUI. Pour une agence de certification de n’importe quel pays, recevoir l’agrément du JAKIM est resté, jusqu’au milieu des années 2010 au moins, l’équivalent, pour une université, d’un rang dans le top 50 du classement de Shanghai. L’agrément malaisien ouvre alors les portes de l’exportation vers de nombreux pays musulmans.
La Malaisie a également joué un rôle essentiel dans la production, le contrôle et la diffusion internationale des chiffres du « marché halal global ». Depuis 2011, l’annuaire Halal SME Directory, distribué par la société H-Media financée par le ministère du Commerce de Malaisie, publie chaque année des chiffres sur la taille du marché halal global. Le rapport, qui s’appuie sur des données agrégées et extrapolées d’organismes internationaux reconnus, tels le Pew Research Center, la Banque mondiale et Euromonitor, estime à 1 227 milliards de dollars le marché halal global incluant tous les produits de consommation alimentaires et non alimentaires comme les loisirs et les dépenses de santé. Les chiffres du marché halal relayés par les agences de presse du monde entier, que nous lisons dans nos quotidiens et magazines, viennent la plupart du temps de Malaisie (et beaucoup plus récemment des Émirats arabes unis).
LE HALAL WORLD FANTASMÉ
Depuis la fin des années 2000, passé les premières secousses du 11 septembre 2001, le marketing du halal initié par les Malaisiens séduit le marketing international. Le sharia-counscious consumer, un « consommateur conscient de la charia », dénomination destinée à éviter de réduire aux seuls « consommateurs musulmans » le marché halal, devient une nouvelle cible marketing à séduire. Cette créature advient non à partir d’observations de terrain, mais par modélisations, estimations, extrapolations tout droit sorties de l’imaginaire de professeurs en marketing qui s’entourent de jeunes musulmans indigènes, formés dans les écoles de commerce, qui servent à valider leurs hypothèses. De là naissent des estimations chiffrées toujours à la hausse, des chiffres faramineux repris en boucle dans la presse internationale, dans les salons et exhibitions du halal world où se rencontrent les mêmes militants du halal business qui, d’un salon halal à l’autre, propagent l’enthousiasmante nouvelle sur tous les continents. Le marché halal mondial ne peut plus être ignoré pour qui veut se développer, comme le clame AT Kearney en 2005, dans un article intitulé « Addressing Muslim Market – can you afford not to ? ». Celui qui saura s’adresser à ce 1,4 milliard de consommateurs sera l’heureux gagnant d’un jackpot astronomique. Et le très sérieux hebdomadaire d’actualité britannique, The Economist, d’admonester : « Ignore the Sharia-conscious consumer at your peril14 ! »
Le grand rêve du world halal market est basé sur une représentation démographique qui forme ce que le professeur américain d’origine iranienne Vali Nasr appelle « the 3rd one billion ». Le troisième milliard de la planète, c’est le monde musulman qui s’éveille après la Chine et l’Inde15. Cette formule très populaire fait mouche dans les milieux économiques. Comment capter la force économique de ce milliard d’homo islamicus ?
Selon les projections du halal business, ses zones de développement se situent d’abord dans la région Asie-Pacifique, incluant les pays du Sud-Est, la Chine et le continent indien. Elle se taille la part du lion avec plus de la moitié de la cible du marché halal mondial. Viennent en deuxième position l’aire africaine et proche-orientale, puis l’Europe, en raison de la présence significative de minorités musulmanes ayant un pouvoir d’achat relativement important comparé à d’autres régions, et enfin les deux pays d’Amérique du Nord. Dans cette projection démographique, la France se situe au deuxième rang européen après l’Allemagne, et nettement devant le Royaume-Uni.
Ces chiffres gigantesques, repris tels quels dans nos médias, ne représentent pas la réalité mais ses potentialités imaginaires. Tout « musulman » – au sens donné à cette catégorie par l’agence américaine Pew Research Center, qui collecte les données confessionnelles hétérogènes de chaque pays – y est compté comme nécessairement acheteur de produits halal, même si ceux-ci n’existent pas, tant s’en faut, sur le marché. La taille du marché halal correspond à une chimérique umma consumériste, dans laquelle les musulmans de la planète ne mangeraient, ne s’habilleraient, ne se divertiraient plus qu’en consommant des produits et services certifiés halal, s’informeraient auprès de médias conformes aux valeurs islamiques, rempliraient des chariots de courses exclusivement halal avant de partir en vacances dans une résidence hôtelière ou en soin dans un établissement hospitalier halal à bord d’une compagnie halal friendly.
Ces chiffres donnent une idée sinon de la réalité, au moins de celle que les promoteurs du halal world market ont en tête. Toutefois, même s’il faut les prendre pour ce qu’ils sont, une chimère, ils ne sont pas sans intérêt. Car des représentations et des messages envoyés par les marchands dépendent, et découlent, leurs approches et stratégies. Le fait que ces grandeurs soient reprises en boucle sans aucune vérification par la presse internationale et nationale la plus sérieuse, généraliste ou professionnelle, ou par des chroniqueurs improvisés spécialistes du marché halal, ou encore par des militants politiques qui souhaitent donner une consistance à leur peur ou à leur rêve d’islam, montre que leurs promoteurs ont fait là un calcul rationnel : le marché halal attire un nombre croissant d’acteurs vers cette curiosité aux dimensions monstrueuses.
L’argument économique est accompagné et soutenu par un argument moral porté par des organisations internationales. Le marché halal est présenté comme « une chance » pour les plus démunis, il aiderait au développement des pays les plus pauvres, pourrait produire un monde plus respectueux de l’environnement, davantage responsable et représenterait une « force bénéfique pour tous ». Ainsi s’exprime le Centre du commerce international, agence conjointe de l’Organisation mondiale du commerce et des Nations unies, qui ne cache pas son enthousiasme pour le marché halal mondial dans son rapport signé par Abdalhamid Evans, ancien consultant halal pour la Malaisie, et préfacé par le président de la Banque islamique de développement :
Le secteur halal replace un élément profondément éthique et spirituel dans notre relation à l’alimentation et au commerce. Le halal, en tant que paramètre de définition, continue d’évoluer. À mesure qu’il se rapproche de son potentiel maximal, il devient un signe de qualité et de sécurité pour les consommateurs, ainsi qu’un moteur de développement commercial. Pour être véritablement qualifiés de halal, les produits et services doivent être produits dans un environnement commercial et social qui bannisse l’exploitation, respecte l’environnement, soit équitable et bénéfique pour l’acheteur comme pour le vendeur. À cet égard, la croissance du marché halal en lui-même est une force bénéfique pour tous. Si son développement est opéré avec intelligence et pureté d’intention, il peut être un formidable outil d’éradication de la pauvreté. La croissance du secteur halal a le potentiel de créer des emplois, d’instaurer une harmonie sociale et d’améliorer la vie de nombreuses personnes dans le monde16.


UN HALAL « TROP OCCIDENTAL » : LES LIMITES DU HALAL SANITISED
Le marché halal intéresse les plus grandes firmes multinationales : Wal-Mart, Carrefour, Ahold, Kroger, Metro, etc. Les entreprises de fast-food McDonald’s, KFC et Burger King sont parmi les premières à avoir pris le tournant du halal. En dehors du secteur alimentaire, la mode islamique est également un secteur profitable, grâce au e-commerce notamment17. La France est classée comme le cinquième pays promoteur de mode islamique après les Émirats arabes unis, la Chine, l’Italie, la Turquie, notamment pour les produits de luxe18, probablement destinés à l’exportation vers les pétromonarchies du Golfe.
Les multinationales n’ont pas fait qu’utiliser la norme halal. Elles ont également contribué à la caractériser, à la modifier et pour certains à l’aseptiser. En particulier la firme Nestlé, qui a un statut particulier en tant que premier producteur de produits transformés halal dans le monde. Sa filiale Nestlé Malaysia, installée sur la péninsule depuis 1912, entretient d’étroites relations avec le ministère malaisien du Commerce. Elle a joué un rôle important dans la stratégie gouvernementale visant à faire du pays la plate-forme mondiale du halal. Sullivan O. Carroll, son directeur, se vante ainsi d’avoir propagé la « conscience halal » dans le monde19. La multinationale revendique le premier centre de formation d’excellence du secteur, sa filiale malaisienne assure la formation islamique des autres bureaux de la firme répartis dans le reste du monde. Outre l’expertise et le savoir-faire de ses ingénieurs, Nestlé Malaisie a déclaré en 2012 avoir exporté 300 produits vers une cinquantaine de pays pour un chiffre d’affaires annuel estimé à 5,7 milliards de dollars20 ; 85 de ses 456 usines sont certifiées halal, dont 20 en Europe.
Nestlé a ainsi joué un rôle essentiel dans la « substantialisation » de la norme halal, en essayant de lui donner des propriétés mesurables et consensuelles. Ce halal présenté comme tayyibat (qui veut dire « bon » dans tous les sens du terme sur les plans de la santé, de la nutrition, du goût, de l’esprit, etc.) traduit, pour Nestlé, la notion de « qualité ». Ce halal tayyibat promu par la multinationale suisse est destiné en première intention aux musulmans qui en constituent le cœur de cible, mais il est conçu pour attirer au-delà de la clientèle religieuse. Interrogé par un journal égyptien, un dirigeant de Nestlé explique21 : « Nous voulons un halal clarifié, simplifié et facile à comprendre pour tous. […] Il doit y avoir une sensibilisation et un alignement entre les pays pour apporter un seul message. »
Le message de la firme Coca-Cola n’est pas différent : « Nous avons besoin d’unifier toute cette législation et d’accélérer l’accréditation entre les pays islamiques sur le principe de la reconnaissance mutuelle22. » Comme l’analyse un journaliste de Forbes, ce marketing du halal-qualité est destiné à attirer les non-musulmans vers la consommation de ce type de produits : « La Malaisie espère – tout autant que Nestlé – que le halal va toucher un public au-delà des musulmans. Mais comment vendre du halal à un infidèle ? Parlez de la santé, de la pureté et de l’éthique. Cette image cadrera avec la nouvelle stratégie de Nestlé comme health AMD wellness company et avec l’ambition de la Malaisie d’être considérée comme une nation industrialisée, multiculturelle et modérée23. » La firme investit donc dans les comités qui réfléchissent aux moyens de mettre en place un standard universel pour une marque de qualité. En transformant le pur en sain, elle essaie de faire d’une pierre deux coups : réduire le contrôle religieux et élargir la zone de chalandise au monde.
Cette volonté des multinationales de définir la norme halal à leur image n’a pas manqué de produire des réactions, notamment chez les islamistes. Ce halal formaté est assimilé par eux à une nourriture sanitised24, « aseptisée », à un halal occidentalisé. Si la réputation de la norme malaisienne reste globalement bonne sur le marché de la certification halal, le JAKIM subit de plus en plus de pression et doit donner des gages aux plus rigoristes. Il durcit certaines de ses exigences réglementaires (l’étourdissement n’est plus accepté, mais seulement toléré dans certains cas) et réduit le nombre de ses accréditations à l’étranger25. Comme me le confiait un organisateur marocain de salon halal, les Malaisiens sont perçus dans le milieu du halal business comme les Chinois du marché halal, excellents dans l’ingénierie, dotés d’un sens des affaires, mais moins réputés en « autorité » islamique que les pays du Golfe qui détiennent La Mecque, l’arabe (langue du Coran) et la banque.


Les Émirats arabes unis :
industrie halal, finance et da’wa
Le centre du halal world n’est pas arabe, il n’est pas traditionnel et il doit désormais servir au développement intellectuel, moral et économique du monde musulman. C’était ce message qu’avait souhaité diffuser le Premier ministre malaisien Abdullah Ahmad Badawi durant son mandat quinquennal de secrétaire général de l’OCI. Mais son successeur au poste de ministre, Najib Razak, n’a plus les mêmes ambitions. La créature échappe à son créateur. La Malaisie connaît un ralentissement économique, le gouvernement retire peu à peu son soutien à la jeune garde des experts islamiques malaisiens qui va vendre son expertise et son savoir-faire ailleurs et notamment vers un nouveau centre naissant du halal world : Dubaï. Les Émirats arabes unis s’inspirent du modèle inclusif malaisien, ils en ont d’ailleurs importé ses concepteurs de Malaisie, mais ils mettent l’accent sur la finance islamique, leur point fort, et élaborent le concept d’économie islamique globale.
En trente ans, les Émirats ont connu un développement économique remarquable inspiré par le modèle de Singapour (stratégie d’industrialisation par l’exportation, activités à forte valeur ajoutée, fiscalité avantageuse, etc.) et assez similaire à celui qui inspira la Malaisie. Ils s’imposent comme la plaque tournante des relations entre l’Europe et l’Asie, « un emporium à l’échelle globale », un pôle d’attraction pour les voyageurs, les marchandises et les capitaux. Aux Émirats arabes unis, la situation fiscale est particulièrement avantageuse : les 6 000 entreprises venant du monde entier sont défiscalisées pendant cinquante ans, le parrainage n’y est pas nécessaire et les profits peuvent être librement rapatriés26. Le secteur de la finance continue de croître dans les pays du GCC alors qu’il connaissait un essoufflement en Malaisie à la fin de la décennie 200027.
Conseillé par des analystes financiers de Londres et de New York, et quelques-uns des experts historiques du halal que la Malaisie ne se donne plus les moyens de soutenir, l’émir milliardaire de Dubaï, Mohammed bin Rachid Al Maktoum, également Premier ministre des Émirats arabes unis, ambitionne d’établir une liaison entre finance et industrie halal par la promotion d’une « économie islamique mondiale ». C’est une étape supplémentaire dans l’extension du périmètre du halal. Après la halalisation des produits, des processus, des transports et infrastructures, des environnements, s’impose celle de leurs ressources financières.
La raison donnée est simple : l’industrie du halal ne peut pas être financée par de l’argent haram, l’argent doit être halal et donc la finance de l’industrie halal doit être islamique. Les riches monarchies du Golfe ont naturellement vocation à assurer ce service bancaire pour l’industrie du halal. C’est l’analyse de l’Américain Abdalhamid Evans qui, après avoir vendu ses services à la Malaisie, travaille à faire de Dubaï le Davos (World Economic Forum) islamique. Evans est persuadé que les secteurs de l’industrie halal et de la finance islamique doivent se rejoindre dans une grande économie mondiale : « Cosmétiques, éducation, voyage, tourisme, médias, même la mode selon les principes islamiques… ils peuvent tous être commercialisés dès la prochaine génération. » Interrogé dans un journal de Dubaï, il explique les atouts de cette dernière : « Dubaï n’est pas super stricte en matière de religion […] il est sérieux mais aussi perçu comme “cool” dans le monde islamique28. » Comprenez : il a l’avantage de l’Arabie saoudite, sans les inconvénients. Les Émirats ont le dynamisme des dragons asiatiques tout en étant authentiquement arabes et islamiques.
Les Émirats arabes unis sont également à l’origine de la reconnaissance du « marketing islamique » comme discipline académique. Bakr Ahmad Alserhan, professeur aux Émirats, fonde en 2010 The Journal of Islamic Marketing. Il s’entoure de quelques-uns des meilleurs experts et professeurs britanniques en économie et marketing, dont le conseiller britannique de réputation mondiale Paul Temporal, qui, depuis la Said Business School de l’université d’Oxford, dirige le projet « Islamic Branding and Marketing » avec des fonds émiratis.
Formé à Leeds et à Oxford, titulaire d’un doctorat en management, Paul Temporal a travaillé pour les plus grandes firmes multinationales. Il est l’un des grands producteurs d’idées de cette discipline. Pour forger sa théorie, il serait parti d’un constat : « Les audiences islamiques adorent les marques occidentales, mais elles veulent la leur. » Il y voit trois raisons : la première est selon lui que les marques occidentales ne respectent pas toujours les « valeurs islamiques » en termes de boisson et de nourriture, de produits pharmaceutiques et médicaux, de service, d’hospitalité, etc. La deuxième est que les pays islamiques veulent leur propre marque mondialisée. La troisième est qu’il existe un fort potentiel de jeunes musulmans entrepreneurs des classes moyennes désireux de créer de nouvelles marques capables de concurrencer les anciennes. Selon Temporal qui, comme les conseillers en marketing, use d’un ton prophétique et ne définit jamais ce qu’il entend par « valeurs », le marketing islamique ne doit plus nier les obstacles culturels, économiques et religieux, mais les traiter, multiplier les études de consommation, pour anticiper les besoins futurs des musulmans dans un monde cosmopolite. Ces besoins concernent selon lui huit secteurs clés : l’alimentation, l’éducation, le tourisme, la santé et le bien-être, les loisirs, les arts et les sports, les nouvelles technologies et Internet, la finance et le secteur de la mode. Son cabinet, Temporal Brand, multiplie les conférences et les contributions sur tous les continents pour indiquer les pistes de développement des marques islamiques29.
Les EAU travaillent avec l’entreprise américaine de conseil Thomson Reuters. Grâce à l’un de ses experts, Rushdie Siddiqui, un juriste formé dans l’État de New York, le leader mondial de l’information professionnelle, financière et juridique a accumulé une expertise reconnue dans le secteur de la finance islamique. Le groupe publie le Global Islamic Economy Indicator (GIEI), un indice global du marché halal qui vit désormais sur Internet grâce à une animation en temps réel. Plus étendu que les indices imaginés initialement par Rushdie Siddiqui (à savoir le Socially Acceptable Market Investments [SAMI] et le Dow Jones Islamic Market Index [DJIMI], destinés à mesurer les performances respectives de l’industrie de l’alimentation halal et de la finance islamique mondiale), le GIEI doit organiser et coordonner une « économie islamique globale » qui serait composée de sept secteurs : alimentation, finance, voyage, mode, médias et loisirs, pharmacie et cosmétique. Le GIEI n’est pas seulement une échelle de mesure objective des quantités produites et commercialisées, il vise également une meilleure efficience du marché pour les pays de l’OCI. Pour chaque économie nationale, il établit une note reflétant ses capacités d’exportation halal, sa certification, sa transparence, le prix des produits islamiques. En résumé, l’indice répond à la question suivante : dans quelle mesure un pays est-il capable d’exporter selon des règles transparentes des produits de qualité et de prix raisonnable vers les pays de l’OCI ?
En octobre 2013, les Émirats ont lancé un plan stratégique pour le développement du secteur de l’économie islamique et créé le Centre de développement économique islamique de Dubaï. Celui-ci publie chaque année le State of the Global Islamic Economy Report de Thomson Reuters et du cabinet en stratégie et communication islamique Dinar Standard. Destiné aux investisseurs, mis à jour chaque année, ce rapport donne au nouveau credo islamo-libéral, « l’islam comme “mode de vie” », une formulation qui inclut dans l’« économie islamique globale » sept secteurs clés : l’agroalimentaire, la finance, les loisirs et voyages, la mode vestimentaire, le secteur pharmaceutique, les cosmétiques et les médias.
Ces secteurs correspondent à ceux identifiés par Paul Temporal moins un : celui de l’éducation et plus généralement de la propagation de l’islam, la da’wa30. Si les investisseurs peuvent presque tout halaliser, l’émir de Dubaï ne peut autoriser un marketing de l’éducation religieuse, domaine réservé des autorités islamiques légitimes et, dans la région du Golfe, des conseils de jurisprudence (fiqh) de Djeddah et de La Mecque. Le modèle de marketing islamique imaginé par Paul Temporal trouve là ses limites : il ne peut pas générer lui-même de la norme islamique qui reste manifestement la propriété de l’autorité religieuse. Pour les EAU, la norme religieuse n’est pas réductible à une norme technique. Elle ne détermine pas une procédure à suivre, mais un espace de prescription par rapport à un référent externe au jeu du commerce international : la « loi islamique ». (La loi islamique est mentionnée dans les directives du Codex, mais comme s’il s’agissait d’un grand livre de recettes.)
La proposition de standard halal universel auprès de l’ISO par les EAU, qui a entraîné une consultation mondiale, a permis de faire un état des lieux des positionnements des États. On voit deux modèles du halal se dégager.
Presque tous les pays de l’OCI soutiennent une normalisation du halal pour autant que la loi islamique soit spécifiquement mentionnée. En revanche les pays non musulmans restent encore très majoritairement persuadés que la norme halal peut et doit être réduite à un ensemble de spécifications techniques que des comités consensuels de stakeholders pourraient faire émerger. Par l’intermédiaire de leur organisme de normalisation (l’Autorité émiratie pour la standardisation et la métrologie, l’ESMA), les Émirats arabes unis ont déposé en 2015 à l’ISO une demande de formation d’un comité technique international qui mettrait au point une série de standards « Halal » applicables : aux produits alimentaires, aux boissons, aux cosmétiques, aux produits pharmaceutiques, aux appareils, à la logistique technique, à la finance, au tourisme, à l’accueil et « davantage encore ». L’objectif officiel était de favoriser le libre-échange et l’accessibilité de l’investissement halal dans le monde entier, et d’éviter des « conflits entre pays musulmans et non musulmans », une façon de faire oublier que les conflits normatifs existent surtout entre pays musulmans. La consultation des 119 membres de l’ISO aboutit à un rejet de la proposition émiratie : 58 se prononcèrent, 20 pour la proposition des Émirats, 22 contre et 16 abstentions. Les résultats firent apparaître une compétition entre pays musulmans, certains soutenant le projet ISO des EAU, d’autres la norme SMIIC portée par la Turquie, mais dans leur majorité les pays musulmans étaient d’accord pour dire que la norme ne pouvait être que proposée et contrôlée par des organismes accrédités par des musulmans. Les pays non musulmans étaient partagés entre ceux pour qui l’origine religieuse de la norme empêchait sa prise en main par l’ISO, et les autres, fortement investis dans ce marché plus nombreux. Parmi les pays hostiles par principe à ce qu’une norme religieuse soit codifiée par l’ISO : l’Autriche, le Canada, l’Inde, la Pologne, le Portugal, le Danemark et la Suède. La confidentialité attachée à ces documents ne permet pas de décrire en détail les motifs de refus pour chacun des pays. Je m’en tiendrai donc à résumer les positions. Un seul de ces pays invoqua un argument en termes de valeur soulignant qu’une tentative de normalisation, comme celle déjà en cours au niveau européen, pourrait entraîner des discriminations de genre, de race et de religion. Parmi les pays qui affirmèrent leur soutien à la mise en place d’une norme ISO sous condition : la France précisa que la diversité des écoles rendait difficile un consensus religieux mais ne refusa pas le principe. L’Allemagne, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et les États-Unis ne formulèrent que des critiques sur la formalisation du projet, mais pas sur son principe. Enfin, parmi les pays favorables dans tous les cas, un acteur historique de poids, la Nouvelle-Zélande, et d’autres comme l’Espagne, la Serbie, le Mexique, la Croatie, la Macédoine, Singapour.
Ces pays favorables, avec ou sans condition, ont en tête le modèle inclusif du halal. Pour cette conception qui technicise les règles et éthicise les concepts islamiques, tout est négociable avec n’importe quelles parties dès lors que celles-ci respectent les principes des instances normatives internationales, lesquelles ont été définies par l’ISO et tous ses « comités miroirs » nationaux. Ces principes de guidance dont l’adoption est la condition de participation comme parties prenantes à ces commissions de normalisation sont : l’impartialité, la transparence, l’ouverture dans le sens où un organisme de normalisation doit « faire ses meilleurs efforts pour identifier les catégories d’intérêts pertinentes, rechercher et solliciter les diverses organisations représentatives de celles-ci en vue d’assurer une composition équilibrée de la commission de normalisation ». Et enfin, la recherche du consensus, qui doit être le moyen et le but des travaux de la commission. Le consensus est défini en ces termes : « Accord général caractérisé́ par l’absence d’opposition ferme à l’encontre de l’essentiel du sujet émanant d’une partie importante des intérêts en jeu, et par un processus de recherche de prise en considération des vues de toutes les parties concernées et de rapprochement des positions divergentes éventuelles31. »
Ce modèle a abouti à un marché halal « charia compatible » qui n’est pas un marché chariatique, un « marché éthique » qui n’est pas un « marché islamique », visant des « sharia counscious consumers » qui ne sont pas uniquement des consommateurs de confession musulmane, ou une « mode pudique » qui n’est pas une « mode islamique », etc. Face aux pays musulmans pour lesquels le marché halal est un instrument pour la propagation de l’islam, les promoteurs du modèle inclusif sont contraints à des contorsions de langage et à de ridicules sophismes comme dans cet extrait d’un rapport du très sérieux cabinet new-yorkais spécialisé dans l’islamic branding, Ogilvy Noor :
Notre conception de la marque islamique capable d’engager les consommateurs musulmans est une marque empathique avec les valeurs de la charia à travers l’identité, le comportement et la communication. Il ne s’agit pas que la marque se conforme à la charia dans tous les aspects de la culture d’entreprise, ce qui peut être évidemment irréalisable sur les marchés des minorités musulmanes comme aux États-Unis. Cela signifie qu’un niveau minimal d’empathie doit être atteint, en gardant l’état d’esprit et les valeurs de la charia à l’esprit, comme un moyen d’atteindre plus efficacement le consommateur musulman32.

« Le roi est nu33. » Sous les feux de la critique des pays musulmans qui n’ont aucun complexe à invoquer la charia, ce modèle inclusif montre ses limites. Face à ce modèle inclusif du halal s’érige un contre-modèle que j’appelle ummique. Il est tout aussi industriel et moderne que celui qu’il conteste et il suit les mêmes procédures, mais il le place sous contrôle musulman. Il assume pleinement que le marché halal soit porteur des valeurs islamiques et de leur diffusion dans le monde. L’utopie du modèle ummique par les musulmans et non plus seulement pour les musulmans est portée par les poids lourds de l’OCI, la Ligue islamique mondiale et des associations islamiques en diasporas. Que les produits, les services, les environnements, la finance soient halal ne suffit pas aux promoteurs de ce modèle. Les « intentions » des marchands doivent aussi être halal. Contre l’empathique et inclusif islamic branding et son label éthique, s’érige un marché directement, strictement, authentiquement conforme à la charia. Cette conception est assez bien résumée par l’instance de normalisation pakistanaise qui exprime son hostilité à la norme halal ISO en ces termes : « Il y a plusieurs raisons pour désapprouver cette proposition, mais la raison principale est que Halal est une question religieuse musulmane et qu’elle est dirigée par la seule et unique foi. La charia (jurisprudence islamique) ne permet pas que le halal soit détenu par des non-musulmans. »

Le halal ummique
Le modèle du halal ummique rassemble autour du rejet de la conception du halal inclusif sanatised. Le modèle ummique correspond à la version puriste d’un halal par les musulmans.
La distinction que je propose entre modèle ummique et modèle inclusif du halal ne recouvre pas la séparation entre produits islamiques et produits islamisés. Cette opposition islamique/islamisé proposée par l’islamologue Alina Kokoschka34, reprise et explicitée par Patrick Haenni, oppose d’une certaine manière l’authentique à sa copie. Le politologue écrit en effet : « Le produit islamique relève de la mise en conformité avec les normes musulmanes (la viande halal, le hijab), le produit islamisé correspond à un marquage identitaire de produits d’extraction occidentale : la halal fashion, la chanson halal, les boissons gazeuses islamiques, sans que soit nécessairement convoquée la norme musulmane35. » Pour lui, le marché halal s’est ouvert à un régime normatif extrinsèque, ancré sur les répertoires hygiénistes et de la santé, le refus de la malbouffe et le commerce équitable, un répertoire qui « n’était originalement pas le sien ». Pour Haenni, ce passage de la norme à l’éthique est le signe d’une sécularisation, par « dissociation entre le symbole religieux et la structure de sens dans laquelle il se logeait ». Il renvoie à un idéal de santé, de sécurité, mais non à la conformité à une norme religieuse. L’analyste ne fait en réalité que rapporter la vision que veulent imposer les tenants du modèle ummique pour délégitimer un halal « occidentalisé ». Car, en réalité, la norme musulmane est toujours convoquée dans les deux cas. Il n’existe aucun produit halal, qu’il soit inclusif ou ummique, qui ne se réfère pas à la loi islamique.
Ce qui distingue les deux modèles, c’est plutôt que le premier considère la certification comme une mise en conformité à des règles, quand le second prétend qu’un produit acquiert la qualité halal par surveillance islamique. Dans le premier cas, le caractère halal peut être routinisé, et assuré par des non-musulmans dès lors qu’ils appliquent les règles de mise en conformité. Dans le second cas, le caractère halal est assuré par un musulman responsable et comptable devant Dieu. Le modèle inclusif peut accepter le principe d’une accréditation des agences de certification par des organismes non islamiques, puisque seule importe la mise en conformité à des règles déterminées une fois pour toutes. Le modèle ummique ne peut pas admettre une accréditation par des non-musulmans d’un organisme de contrôle musulman. Toute la chaîne de responsabilité doit être musulmane. Cette chaîne de responsabilité se retrouve d’ailleurs dans le modèle artisanal : si un mangeur a consommé une viande illicite, le responsable n’est pas celui qui mange mais le boucher, à condition bien sûr qu’il soit musulman36. Enfin, le halal inclusif est une prestation ponctuelle, alors que le halal ummique s’inscrit dans un écosystème islamique.
Comme nous l’avons vu plus haut, la charte de l’Organisation de la conférence islamique (1972) a placé parmi ses objectifs la construction d’un marché commun islamique. Mais il n’y est pas question des moyens d’y parvenir. À l’époque, le marché halal n’existe pas. Le premier à établir ce lien entre maîtrise du marché et de la norme halal, et objectifs de marché commun islamique est le Premier ministre malaisien Badawi avant qu’il ne quitte le pouvoir en 2009. Le modèle mis en œuvre par les Malaisiens a des visées essentiellement économiques. La Turquie du Premier ministre puis président Erdoğan, fondateur du Parti de la justice et du développement (AKP), souhaite devenir le nouveau world halal hub à la place de Kuala Lumpur37. Pour convaincre les pays musulmans de travailler à une norme unique placée sous son contrôle, le pays diffuse très activement, depuis le début des années 201038, un discours de promotion d’un halal « authentiquement islamique » (ummique) hostile au faux halal occidental (inclusif). Évidemment, ce discours virulent n’est destiné qu’à un usage interne. Avec ses indispensables partenaires occidentaux qui possèdent encore le contrôle sur la norme et les moyens de production, la Turquie se montre très conciliante, voire prête à « aider » l’Europe à se doter d’une nouvelle norme… à son image. La Turquie proposa et obtint le poste stratégique de secrétariat du comité CEN 425 pour la rédaction d’une norme halal européenne en 2010.
L’OCI, LA LIM ET LE « MARCHÉ COMMUN ISLAMIQUE »
En décembre 2012, se déroule officiellement le premier congrès Halal de l’OCI39. À l’origine de cette initiative, le secrétariat général de l’époque de la Turquie, avec le soutien du sultan Bin Mohammed Al Qassimi. Celui-ci reçoit dans l’émirat de Sharjah des délégués et marchands de trente-sept pays : des pays musulmans comme l’Algérie, la Turquie, la Malaisie, l’Égypte, l’Iran, le Pakistan et les EAU, mais aussi non musulmans dont la France, l’Autriche, l’Allemagne, l’Inde, l’Italie, le Kirghizstan, les Pays-Bas, l’Espagne, la Thaïlande ou les États-Unis. Mais la devise de rassemblement qui s’adresse très directement aux pays musulmans donne le ton : « Un logo halal, une norme halal : unis nous réussirons, divisés nous échouerons. » Le Turc Ekmeleddin Ihsanoğlu décrète « objectif prioritaire » la recherche d’une norme halal commune aux pays musulmans. En écho, l’organe jurisprudentiel islamique de l’OCI, l’International Islamic Fiqh Academy de Djeddah, se félicite de cette initiative et déclare dans un journal saoudien : « Le secrétaire de l’OIC Ekmeleddin Ihsanoğlu souhaite garder l’initiative de la normalisation du halal pour le monde musulman avant que l’Europe ne clame ses droits sur cette norme, de la même manière que Londres est devenue le premier centre de la finance islamique40. »
Pour parvenir à reconquérir la norme, l’OCI peut s’appuyer sur sa participation, comme membre observateur, au Conseil économique et social de l’ONU, membre de l’Unesco et de l’Unicef, qui donnent à ses actions une honorabilité incontestable auprès de ses partenaires. Sa charte est une liste de bonnes intentions particulièrement rassurantes pour les Occidentaux :
Contribuer à l’instauration de la paix et de la sécurité internationales, de l’entente et du dialogue entre les civilisations, les cultures et les religions […], promouvoir et encourager les relations d’amitié et de bon voisinage, ainsi que le respect mutuel et la coopération […], promouvoir les droits de l’Homme et les libertés fondamentales, la bonne gouvernance, l’État de droit […], œuvrer à la réalisation de la bonne gouvernance au niveau international et à la démocratisation des relations internationales sur la base des principes d’égalité, de respect mutuel entre les États […], promouvoir les valeurs islamiques de modération, de tolérance, de respect de la diversité, de sauvegarde des symboles et du patrimoine commun de l’Islam41.

Mais l’OCI s’appuie surtout sur la Ligue islamique mondiale (LIM), un organisme destiné à la propagation du fondamentalisme (officiellement de « l’islam ») créé en 1962 par l’Arabie saoudite avec la participation des Frères musulmans, et qui possède des centres et bureaux affiliés sur tous les continents. Elle joue depuis plusieurs décennies un rôle aussi important que discret dans la normalisation et l’extension du marché halal. Lors d’une conférence organisée en mars 2014 à La Mecque, à laquelle étaient conviées de nombreuses personnalités religieuses dont des Frères européens (comme le Dr Ahmed Jaballah, membre de l’Union des organisations islamiques de France [UOIF], Abdelmajid Omar Annajar de l’Institut européen des sciences humaines créé par l’UOIF), la Ligue rappelait les objectifs contenus dans sa charte : « La LIM travaille auprès des minorités à former une opinion publique islamique, combattre les incursions idéologiques et […] la pensée aberrante », à protéger l’héritage islamique et à défendre les droits des minorités musulmanes. Elle contribue à « relancer le rôle de la mosquée dans les domaines de l’orientation, l’éducation, la prédication et la fourniture de services sociaux », à soutenir la publication d’ouvrages islamiques, à sélectionner, former et mettre en place des groupes de prédicateurs qualifiés sur des missions d’orientation dans toutes les mosquées du monde, et à organiser les structures cultuelles islamiques à l’échelon national de chaque pays. Sous une formule sibylline, son Conseil supérieur mondial des mosquées prévoit de surveiller ses éventuels ennemis sur les territoires en question, d’« étudier les idées et les comportements qui sont en contradiction avec les enseignements de l’islam pour stopper leurs effets42 ». Le programme de lutte contre « l’islamophobie » est ici inscrit bien avant que l’usage de ce terme soit devenu courant. Le Conseil de la jurisprudence islamique de la LIM s’est donné pour but de :
1 – Apporter des solutions en conformité avec la jurisprudence islamique aux problèmes contemporains que rencontrent les musulmans.
2 – Apporter la preuve évidente de la supériorité de la charia sur les autres législations, la mise en évidence de son caractère universel et démontrer qu’elle est capable d’apporter des solutions adéquates aux problèmes auxquels est confrontée la Nation islamique dans tout endroit et à toute époque.
3 – La propagation de la jurisprudence islamique.

La LIM fait rarement état de l’influence qu’elle exerce sur le marché halal. Il ne faut pas déplaire aux partenaires occidentaux. Elle intervient pourtant à trois niveaux : comme intermédiaire entre les donateurs de pétrodollars saoudiens et les groupes de musulmans partout dans le monde, comme interlocuteur auprès des entreprises et industriels qui commercent avec l’Arabie saoudite et les pays du GCC, et politiquement, par le biais des ambassades saoudiennes dans le monde. La LIM possède son « département viande halal » et diffuse sa propre liste d’agences de certification approuvée par la Saudi Food and Drug Authority (SFDA). Aucun pays ne peut avoir l’accord d’exportation vers l’Arabie saoudite sans l’approbation de la SFDA qui, sur les aspects religieux, s’en remet à la LIM. Celle-ci initie ou participe à l’organisation de symposiums islamiques où sont réunis religieux et professionnels de la viande, comme en Nouvelle-Zélande où le secrétaire général de la LIM, Al Turki, s’était réjoui, enthousiaste, que « le monde entier [devienne] halal43 ». Elle intervient dans les accords de marché passés avec les principaux fournisseurs de l’Arabie saoudite, aussi bien firmes qu’États. Elle dispose ainsi de moyens considérables de pression pour inciter les industries à adopter tel protocole ou tel certificateur halal, proche ou compatible avec le wahhabisme qu’elle promeut. En 2012, Al Turki a inauguré à Riyad une Autorité internationale du halal (Halal International Authority ou HIA) affiliée à la LIM « pour maximiser la vigilance, l’attention et l’engagement à vérifier les normes islamiques de tous les produits utilisés et consommés par les musulmans ». Son projet est d’ouvrir des bureaux HIA.
La LIM a propagé la doctrine wahhabo-salafiste dans le monde en injectant une somme estimée à 200 milliards de dollars. L’ancien haut-fonctionnaire au ministère de la Défense Pierre Conesa estime que la LIM aurait financé plus de 7 000 mosquées ou lieux de culte associés à des centres islamiques dans 37 pays d’Asie et d’Afrique, et formé dans ses universités plus de 25 000 étudiants missionnaires destinés à rentrer dans leur pays pour y diffuser le wahhabisme. Elle serait présente dans 120 pays et contrôlerait 50 grands lieux de culte en Europe (en France, elle possède deux bureaux et un centre culturel à Mantes-la-Jolie et à Évry-Courcouronnes). La LIM a été depuis sa création le bras financier de Frères musulmans exilés. Selon un partage des tâches tacites, la LIM paie, les Frères organisent l’ingénierie de la da’wa.
Le couple Frères musulmans-LIM a joué un rôle précurseur dans le contrôle du marché halal dès le début des années 1980. Les Frères, notamment ceux qui étaient exilés aux États-Unis, ont tôt vu dans le marché halal des potentialités aussi bien normatives que financières pour la formation des « diasporas islamiques », relais de la Nation islamique en dehors du Dar al-islam. Parmi eux, Ali Kettani, un personnage qui a joué un rôle de premier plan dans la formalisation d’une « théorie de la minorité islamique ».

ALI KETTANI, LES FRÈRES MUSULMANS ET LES MINORITÉS MUSULMANES
En dehors du milieu scientifique qui le reconnaît comme un physicien brillant, ‘Ali Ibn al-Muntasir al-Kettani est peu connu du grand public. Pourtant, cet adepte des idées de la confrérie des Frères musulmans et du réseau missionnaire sunnite néofondamentaliste d’origine indienne Jama‘at al-Tabligh44 est un des premiers à avoir théorisé la place et le rôle de la minorité islamique dans la diffusion du message de l’islam.
Marocain né en 1941, Ali Kettani est fils d’une richissime famille de la dynastie idrisside de Fez au Maroc, arrière-petit-fils de Mohammad Ibn Ja‘far Kettani de l’université de la Qarawiyin, connu pour son opposition au trône alaouite, et neveu de Driss Kettani, fondateur de la Ligue des Oulémas du Maroc, emprisonné par Hassan II. Sa famille, pourchassée par le régime marocain, fuit en Syrie puis, après la prise de pouvoir baathiste à Damas en 1963, en Arabie saoudite. Son père Sheikh Mohammed al-Muntasir Kettani y est appelé aux fonctions de conseiller du roi Fayçal pour les pays d’Afrique du Nord et participe à la création de l’Organisation pour la conférence islamique45.
Après des études secondaires à Damas, Ali Kettani entreprend des études à l’Institut fédéral suisse de technologie à Lausanne dans le domaine nucléaire, puis il part aux États-Unis en Pennsylvanie où il obtient un doctorat en physique des plasmas en 1966 à la Carnegie Mellon University de Pittsburg, avant d’enseigner au prestigieux Massachusetts Institute of Technology. Il revient ensuite en Arabie saoudite pour enseigner la physique à l’University of Petroleum and Minerals de Dahran. Voyageur incessant, parlant l’arabe, l’anglais, le français, l’italien et l’espagnol, il prend, en 1981, la direction d’une structure créée par l’OCI, l’Islamic Foundation for Science, Technology and Development (IFSTAD) « qui défend la cause de la science et de la technologie dans l’ensemble de l’umma ». En 1973-1974, il est commissionné par la LIM pour une enquête mondiale sur les musulmans vivant hors du monde musulman.
En 1982, dans le journal New Scientist qui lui consacre un article, Kettani confie sa passion pour le savant et voyageur Ibn Battuta, ainsi que ses préoccupations pour la diaspora musulmane dispersée dans le monde46. Il précise qu’il ne défend pas la cause tiers-mondiste des pays musulmans, mais qu’il promeut celle de l’umma : « Les scientifiques musulmans partout dans le monde font face à une crise d’identité, je veux inculquer un sentiment d’appartenance à l’umma chez tous les scientifiques musulmans, peu importe où ils sont. »
Derrière cet intérêt pour l’élite musulmane dispersée, se cachent une réflexion et une vision du monde inspirées de celles de l’Égyptien Hassan al-Bannâ (né en 1906, fondateur de la confrérie des Frères musulmans), de Sayyid Qutb (né en 1906, chef de file de la branche radicale des Frères musulmans) et de l’Indo-Pakistanais Abu Ala Mawdudi (né en 1903, fondateur du parti islamiste radical Jamaat-i-Islami). Pour eux, l’islam est un système total, un programme politique arrivé pour mettre fin aux temps de l’ignorance (jāhiliyya) et instaurer un mode de vie islamique applicable à toutes les époques. Les musulmans doivent :
islamiser la société par le bas en dépassant toutes les écoles juridiques et théologiques, avant de s’emparer du pouvoir et de créer des États islamiques. Ces États, qui assurent la suprématie des valeurs et des normes de l’islam, s’engagent petit à petit dans un processus d’intégration à travers des programmes de coopération intenses. Cela aboutit à l’abolition des frontières et à la proclamation du califat qu’al-Bannâ considère comme un fondement (asl) de l’islam, une obligation religieuse (sha’îra) et l’ombre de Dieu sur terre (zill Allâh fî al-ard) sans laquelle la grandeur et le salut sont inenvisageables47.

L’umma doit s’émanciper des tutelles occidentales et des pays musulmans qui ne suivent pas l’« authentique » message de l’islam. Contrairement aux sociétés chrétiennes qui n’ont développé leur science et leur technologie que contre la religion, c’est l’islam qui conduira, selon Kettani, le musulman vers le progrès scientifique et technologique :
Il n’y a rien dans le Coran ou dans les enseignements du prophète Mahomet qui contredise les règles de base des sciences ou demande à l’homme de croire en ce qui a été scientifiquement démontré comme faux. […] Les divisions politiques du monde musulman résultent d’une balkanisation de l’umma, qui a atteint son pire niveau de nos jours. L’identité collective de l’umma a laissé de plus en plus d’espace à d’autres identités : groupes nationaux, région ou tribu […] comme dans les siècles d’ignorance de l’Arabie préislamique. […] Cela a handicapé le mouvement des personnes, des idées et des biens, et ouvert la porte aux dynamiques agressives de l’Occident. Le monde musulman a perdu son universalisme en s’intégrant lentement à celui de l’Occident. […] L’islam avec son universalisme, sa tolérance, son respect de l’humanité et sa croyance en l’inhérente bonté de l’homme est la seule issue pour le progrès scientifique et technologique du monde musulman48.

Kettani a vécu cette condition minoritaire lors de son séjour d’étude à l’université de Pennsylvanie, où il fréquente les cercles d’étudiants islamistes. L’historienne américaine Yvonne Haddad les décrit ainsi :
Ils représentent l’élite la plus instruite du monde musulman, qui se considère comme participant au développement de la puissance de l’Amérique en matière de médecine, de technologie et d’éducation […]. Ils apprécient et contribuent volontiers [mais] ne veulent pas prendre part aux problèmes sociaux et spirituels que cette technologie suscite. Confiants dans le fait que l’islam peut apporter une solution aux maux de l’Amérique, ils ne sont pas pressés de s’accommoder car ils y voient une atteinte à la vraie manière de vivre islamique49.

Ces cercles d’étudiants forment un véritable vivier islamiste. Élite islamique exilée loin des gouvernements « corrompus » du monde musulman, ils se donnent un rôle de pionniers dans la mise en place de la future nation islamique. Deux options sont envisagées. Selon la première, la communauté émigrée, renforcée en exil, doit se préparer à retourner d’où elle vient pour combattre le système oppressif et y réinstaurer l’islam vrai, tout comme le Prophète l’a fait quand il est retourné à La Mecque. Selon la seconde, la minorité islamique doit s’installer dans la société où elle s’est exilée et, comme durant la période médinoise du Prophète, y instaurer un ordre islamique. Kettani est partisan de la seconde option, comme la majorité des membres de la Muslim Student Association (MSA) née en 1962 aux États-Unis, financée par la LIM et nourrie idéologiquement par des personnalités comme le théoricien de l’islamisme Sayyid Abu’l-Hasan ‘Ali Nadwi50 (1914-1999) ou encore le fondateur de l’Institute of Muslim Minority Affairs (IMMA) à Djeddah et Londres, Syed Zainul Abedin (1928-1993). C’est dans ces cercles que va grandir la théorie de l’« islamisation du savoir » du philosophe palestinien al-Faruqi, fondateur de l’International Institute of Islamic Thought. Des cercles qui seront de véritables pépinières idéologiques pour les mouvements panislamistes.
Pour le compte de la LIM, Kettani rédige d’abord un rapport sur l’état des minorités musulmanes européennes et américaines, qui paraît en 1976 sous le titre Al-Muslimun fi Urubba wa Amrika, puis après plusieurs voyages un autre rapport intitulé Muslim Minorities in the World Today, publié en 1986 par l’Institute of Muslim Minority Affairs, institut également financé par la LIM. Comme ses mentors, Kettani est persuadé que les minorités musulmanes en Occident sont les mieux à même de jouer un rôle actif pour la Nation islamique, car de ces minorités naîtront « les fils et filles de l’islam qui changeront le cours des événements de l’umma ». Il va s’employer à persuader les immigrants de s’organiser et de se constituer en groupe de pression. Il prône la constitution d’enclaves communautaires islamiques régies par les musulmans en vertu du régime de la choura (consultation). Elles seraient fondées sur la fraternité de l’islam, une fraternité exemplaire, sans élitisme, sans sectarisme partisan, sans divisions raciales, culturelles, et sans considération des différences entre écoles juridiques. Elles devraient former des petites assemblées (jama‘at) organisées à un niveau régional en conseils, eux-mêmes unis dans des fédérations nationales. Elles devraient couvrir le territoire sans prendre la forme de communautés refermées sur elles-mêmes. Les musulmans auraient le libre choix de leurs représentants au sein de ces instances, de leurs politiques et de leurs constitutions obtenues par consensus, dans les limites du « halal » du Coran et de la Sunna. Les musulmans de chaque jama‘at pourraient éventuellement se regrouper selon un critère linguistique, mais uniquement pour des raisons pratiques, sans que cela mène à diviser la communauté. La vie sociale, économique, politique et culturelle des musulmans serait centrée autour de la mosquée et de l’école coranique, afin de protéger la communauté contre les dangers de l’assimilation et de la pression « anti-islamique » de la société. Le financement de la communauté serait rendu possible par le prélèvement de la zakāt (l’aumône obligatoire) et l’investissement dans les activités communautaires, la construction de mosquées, d’écoles, et l’aide aux combattants de la foi (mujāhid). Enfin, les leaders devraient travailler sans relâche à la sensibilisation des musulmans aux besoins de la communauté, en mettant l’accent sur la conscience de leur identité. On voit là l’application du programme d’implantation politique et territoriale des Frères musulmans dès les années 1920 en Égypte, puis sa propagation dans les pays circonvoisins, avec celui des Frères musulmans en Europe. Le Groupement islamique en France devenu l’UOIF en 1983 s’adapte au nouveau contexte européen avec un projet similaire, comme en témoignent d’ex-militants, tels Farid Abdelkrim, Mohamed Louizi ou encore, de façon plus allusive sur son blog, Omero Marongiu51. Le maillage territorial des Frères musulmans en France par l’implantation de mosquées, de centres culturels islamiques dotés d’écoles coraniques, d’instituts de formation théologique, d’associations religieuses, sociales et sportives affiliées à l’UOIF s’est constitué en seulement trois décennies52. Pour le résumer brièvement, l’ingénierie appartient aux Frères, l’argent aux Saoudiens.
En 1974, Ali Kettani et le Saoudien Abdullah al-Zayed enquêtent pour la LIM sur les besoins de la communauté musulmane australienne. Ils découvrent une communauté divisée en plusieurs groupes sur un immense territoire et émettent des conditions aux donations islamiques en provenance du Golfe destinées à contrôler l’ensemble du paysage islamique : l’élimination progressive des associations islamiques sur la base de la langue, de l’origine nationale ou ethnique, raciale ou sectaire ; la mise en place d’associations sur une base purement géographique dans chaque État ; la formation d’un Conseil islamique dans chaque État ou territoire représentant l’ensemble de la population musulmane de cet État ; la fédération de ces conseils islamiques au niveau national53. Les émissaires de la LIM suggèrent de créer une seule autorité de certification islamique du pays pour ses exportations de viande. Elle veillerait au bon respect des règles islamiques d’abattage, et les pays du Golfe s’engageraient à n’acheter à l’Australie que la viande contrôlée par la fédération, à l’exclusion de toute autre. L’association reverserait un pourcentage de son chiffre d’affaires à la communauté musulmane locale. La fédération australienne des conseils musulmans (AFIC) voit le jour à Melbourne en 1976, elle fédère les conseils musulmans situés dans chacun des États. L’AFIC rédige un cahier des charges de contrôle halal et reçoit l’agrément de sa certification halal pour les exportations destinées à l’Arabie saoudite (décret royal saoudien de février 1976), puis celui des Émirats arabes unis en 1980, puis celui du Koweït en 1982.
Comme en Australie, la LIM soutient en France le projet de contrôle de viande halal animé par le jeune informaticien converti à l’islamisme, un étudiant de Muhammad Hamidullah (lui-même proche des Frères musulmans syriens et du centre islamique de Genève de Saïd Ramadan), Daniel Youssouf Leclercq, projet qui échouera en raison des querelles algéro-marocaines pour le leadership de l’islam en France, nous y reviendrons. On retrouve encore une fois la LIM et les Frères musulmans derrière la création de l’association AVS, la première agence de contrôle halal française se présentant comme indépendante des intérêts marchands ou politiques.
En 1991, à l’occasion d’un pèlerinage à La Mecque, les banlieusards d’AVS rencontrent un jeune Tunisien du nom de Youssef Baouendi, en relation avec Daniel Youssouf Leclercq, informaticien comme lui, et qui remplacera plus tard ce dernier à la tête du Bureau parisien de la LIM. Sur son site Internet, AVS met en scène le mythe d’une création par « révélation » de quelques jeunes de banlieues : Lahcène Belatoui et ses copains rencontrent Youcef Baouendi et se lancent sans grands moyens « fisabil illah » (« sur la voie de Dieu ») dans la surveillance des boucheries halal. Youssef Baouendi raconte sur le site d’AVS :
En France, Lahcène m’invita à manger chez lui et c’est le plat de viande qui a provoqué un tollé. Effectivement, j’ai refusé de manger la viande parce que c’est une suspicion54 et, c’est une règle dans l’Islam que tout le monde ignore malheureusement. […] Lahcène m’a promis de poser la question à son boucher du quartier et là, il a découvert la faille. Pour Lahcène, il fallait absolument trouver une solution à l’échelle locale pour contrôler le halal dans le quartier55.

Si cette version du mythe fondateur d’AVS fait l’impasse sur le soutien de la LIM, c’est que la petite association cultive une grande discrétion sur ses affinités idéologiques et religieuses. Aujourd’hui encore, elle n’assume aucun lien avec des mosquées ou centres islamiques. Cette discrétion est également la marque des Frères musulmans qui nourrissent idéologiquement la LIM. Ils forment en effet une confrérie très hiérarchisée qui cultive le secret et la discrétion concernant leurs stratégies qu’ils ne partagent qu’entre initiés. Ils ne veulent pas se fâcher avec leur grand argentier avec qui ils entretiennent des rapports compliqués d’alliance officieuse et de rejet officiel. Au plus fort de la défiance, le Royaume a classé la confrérie des Frères musulmans comme organisation terroriste. Mais cette position officielle n’épuise pas tous les liens entre les princes saoudiens et l’organisation islamiste, comme l’analyse Stéphane Lacroix (voir encadré ci-dessous).
L’alliance Arabie saoudite et Frères musulmans56
La première alliance entre la confrérie des Frères musulmans et le Royaume saoudien se noue dès les années 1950, alors que les Frères font l’objet de la répression des régimes nationalistes égyptien, syrien puis irakien. Le Royaume ouvre alors ses portes aux victimes et réfugiés de la répression. En 1957, la « guerre froide arabe », qui oppose alors Nasser et le roi Sa’ud, sépare un bloc dit progressiste, rassemblant la gauche nationaliste proche des Soviétiques, et un bloc favorable aux intérêts américains conduit par l’Arabie saoudite. Le roi Faysal oppose une « solidarité islamique » (al-tadamun al-islami) au socialisme panarabe conduit par Nasser. Faysal s’appuie sur la branche égyptienne des Frères musulmans, qui connaît aussi bien la propagande que les geôles de Nasser pour élaborer sa contre-offensive idéologique d’opposition panislamiste au panarabisme. Les Saoudiens s’appuient sur les Frères musulmans réfugiés en Occident où ils ont mis en place des moyens de communication (Radio-TV) et de prédication internationale (Université islamique, internationalisation de la da’wa). L’université de Médine est créée en 1961 pour contrer l’influence d’Al-Azhar au Caire ; elle offre des chaires et des bourses aux professeurs et étudiants sélectionnés par les Frères. Plusieurs personnalités fréristes participent également activement à la création de la Ligue islamique mondiale en 1962 : Saïd Ramadan, le Jordanien Kamil al-Sharif et le Pakistanais Mawdudi. Durant les décennies 1960-1970, les universités islamiques saoudiennes s’ouvrent plus largement aux militants Frères musulmans. La rencontre de ces tendances fréristes et wahhabites donne corps à ce que Lacroix nomme la « contre-culture sawhiste », qui procède à la fois du frérisme politique et du wahhabisme dogmatique et piétiste. Cette frérisation du champ religieux local saoudien wahhabite imprègne ensuite les institutions politiques : « Les Frères musulmans étrangers se sont ainsi, dès les années 1960, trouvés en charge de différents secteurs étatiques, en tête desquels l’appareil éducatif. C’est ce dernier qui devient le bastion de la Sahwa, fille illégitime des Frères, depuis lequel elle bâtit ses réseaux et diffuse ses cadres d’interprétation. De ce fait, elle rayonne – sans entraves aucunes du pouvoir – à l’intérieur même du système, prenant le contrôle de pans entiers de la machinerie étatique57. » Un des ressorts du succès de cet islamisme fréro-saoudien viendrait selon Lacroix de sa capacité unique à s’exporter. L’État saoudien apparaîtrait alors comme la figure de proue étatique masquant un panislamisme frériste plus discret qui se déploie par capillarité dans les pays où ils sont libres de prêcher.



L’EXPÉRIENCE TURQUE ET LA RÉISLAMISATION PAR LE MARCHÉ
L’un des plus fervents promoteurs du halal « ummique » est la Turquie. C’est le pays le plus enclin à déclarer son opposition frontale aux « Occidentaux ». Il faut dire que sa position de porte de l’Orient ou porte de l’Occident, selon le côté duquel on se situe, la conduit à affirmer plus fort que les autres son identité pour ne pas être suspectée de soutenir l’autre bord. Elle sait parfaitement jouer de cette double affiliation.
Sur la question du halal, la Turquie a joué deux rôles. Du côté occidental, elle a réussi à convaincre les Européens qu’en tant que pays de tradition musulmane elle serait davantage en mesure de coordonner les comités et de défendre leurs intérêts si elle présidait la commission halal du Comité européen de normalisation. Et elle a obtenu ce poste. Mais son jeu est du côté islamique. La Turquie vise la maîtrise de la norme halal OCI du SMIIC, qui pourrait lui permettre d’augmenter son influence dans l’organisation. L’institut de normalisation et de métrologie pour les pays islamiques (Standards and Metrology Institute for the Islamic Countries ou SMIIC) est un organisme créé en 1994 pour harmoniser les normes entre pays musulmans et éliminer les obstacles techniques au commerce, et ainsi créer une grande zone de libre-échange islamique. Membre de l’OTAN et puissance de l’OCI, la Turquie se considère, en raison de son histoire et de sa position à l’épicentre de plusieurs aires géopolitiques, comme une charnière stratégique entre Islam et Occident, et à ce titre tente de disputer le rôle de leader du marché halal à la Malaisie et aux Émirats arabes unis.
Force est de constater que la Turquie affirme de façon croissante son rayonnement sur la scène internationale, se fait omniprésente dans les instances de régulation politique, économique et religieuse internationales. Ce changement d’échelle de sa politique étrangère découle de sa montée en puissance économique, comme le souligne le politologue Jean Marcou, avec une croissance qui a atteint 8,9 % en 2010, la Turquie siège au sein du G20, elle peut désormais « appuyer ses initiatives diplomatiques sur un phénomène de softpower économique et culturel58. » Et cette croissance économique n’est pas étrangère à son tournant vers une politique de développement libérale et islamique assumée dès la fin des années 1980 et qui a conduit au pouvoir l’AKP dès 2002.
S’il est un pays musulman qui a compris tout le bénéfice à la fois social, politique et économique d’une réislamisation par le marché, c’est bien la Turquie de l’AKP. Pour le résumer brièvement, la Turquie reste une société fracturée entre deux composantes, une laïque et une antilaïque qui n’a pas accepté l’abolition du califat par le nationaliste Mustafa Kemal Atatürk et la proclamation en 1924 de la République turque laïque. Le régime séculier de la Turquie est advenu de façon relativement brutale, posé comme un dogme et défini par une littérature officielle publiée par l’État. La laïcité s’est imposée comme le moteur idéologique de la modernisation pour son accession au rang de société moderne et civilisée, ce qui passait par la mise entre parenthèses d’une culture islamique accusée de retarder l’évolution de la nation. Des mesures drastiques destinées à transformer la société ont été prises par le régime, comme celles de « rhabiller » la nation turque. Comme le dira un compagnon de Mustafa Kemal, il s’agissait « d’agir avec la plus grande célérité possible, en brûlant les étapes et en faisant des sauts à travers le temps ». De fait, résume Jean Marcou, « en quelques années, la République a rhabillé ses nouveaux citoyens en leur imposant le port du chapeau, de la veste, de la cravate et du pantalon, changé le statut de la femme et les relations entre les sexes, laïcisé et rationalisé le droit en imposant des codes empruntés aux pays européens, instauré le calendrier grégorien et fait du dimanche le jour de repos hebdomadaire, latinisé l’alphabet et restructuré la langue, turquisé et mis la religion musulmane sous le contrôle de l’État. Cette révolution culturelle sera menée avec un zèle enthousiaste et ostentatoire59 ». Ce coup de force laïque a été soutenu par une partie de la population. Mais l’autre n’a pas oublié ce traumatisme culturel. Pour elle, la modernisation a été vécue comme une domination politique et culturelle de l’Occident. Retour du refoulé ? La réislamisation de la société turque s’est faite également par la culture, cette fois dans la société de marché et de consommation des années 1980. La reconquête du religieux dans l’espace public s’est faite largement par le marché et le consumérisme islamique.
La multiplication des entreprises islamiques commence durant les années au pouvoir du libéral Turgut Özal (du parti conservateur et libéral ANAP, 1983-1993). La politique de libéralisation de l’économie favorise alors la participation d’une nouvelle bourgeoisie entrepreneuriale, conservatrice et pieuse, qui investit dans le commerce islamique, dans les médias, mettant en valeur une fraternité religieuse et une identité islamique visible60. Cette nouvelle bourgeoisie accède ainsi à des postes d’influence qui facilitent à leur tour les contrats avec des entreprises islamiques, alimentant ainsi une pépinière d’entrepreneurs appelés les « tigres d’Anatolie ». Cette politique d’islamisation économique, amène Necmettin Erbakan, le fondateur du parti islamiste Milli Görüş et président du Refah Partisi (parti de la Prospérité) au pouvoir. Premier ministre en 1996 et 1997, il poursuit une politique libérale, défendant dans son ouvrage La Vision nationale la libre concurrence et l’initiative individuelle. « L’islam, y souligne-t-il avec insistance, est favorable à la propriété privée, à l’enrichissement par le travail et au profit honnête61. »
Les islamistes turcs ont ainsi réussi à promouvoir une identité islamo-consumériste libérale sur le plan économique et conservatrice sur le plan des mœurs. Ils se sont appuyés sur la formidable impopularité de l’Occident auprès d’une partie de la population, se définissant comme contrepoids à la modernisation occidentale, tout en lui empruntant les études scientifiques, les techniques modernes de marketing. La Turquie n’est pas un pays islamique au sens strict, il reste officiellement laïc, mais, en trente ans, toute la société turque a été rappelée dans son quotidien à l’ordre religieux.
Le marketing islamique a été tantôt vu comme une islamisation, tantôt comme une combinaison réconciliée de l’islam et de la modernité dans une Turquie de fin de siècle où mouvements laïcs et islamiques se disputaient le monopole de la « modernité ». Certains, notamment dans la gauche laïque, ont combattu l’islamisation des gouvernements libéraux et islamo-conservateurs, mais d’autres laïques n’ont vu dans cet « islam de marché » ostentatoire et bourgeois qu’un vecteur de libéralisation et de modernisation de la société turque sous un vernis identitaire religieux. Ce retour d’une culture d’islam ne serait qu’un trompe-l’œil qui cacherait une sécularisation réelle de la société turque réconciliée avec elle-même. Cette thèse est illustrée par l’ouvrage de Nilüfer Göle pour laquelle le voilement des femmes turques n’est pas un retour à la tradition religieuse. Il permet aux femmes de se réconcilier avec leur identité profonde tout en leur donnant accès à l’espace public, remettant en cause l’organisation sociale musulmane et la ségrégation spatiale des sexes62. Cette sociologie voit dans l’islamisation un réflexe identitaire contre l’aliénation occidentale, mais lui nie sa force normative propre, ne voulant y voir qu’un « capitalisme vert ».
Mais le capitalisme vert n’est pas qu’un capitalisme drapé de vert, les entrepreneurs islamiques sont les actifs promoteurs de valeurs qui ne sont pas celles d’une société laïque, mais d’une société islamique qu’ils appellent de leurs vœux. Les entrepreneurs religieux sont aussi des entrepreneurs du religieux. Les agences de certification islamique sont des lieux où l’économie de marché vient explicitement soutenir les valeurs islamiques. Pour la sociologue, le mouvement halal en Turquie coopte les principes de la modernité dans son projet de mise en place d’un marché basé sur la foi. L’islamisme turc n’est pas hostile au marché, et il n’est pas non plus une fashion victim du capitalisme.
Comme l’a montré la sociologue Elif Izberk-Bilgin63, les entrepreneurs islamiques turcs ne font pas qu’user de l’attractivité de l’islam auprès des consommateurs, ils sont également les producteurs d’un discours normatif et politique élaboré autour du rejet de l’Occident laïque passé au tamis de la modernité. Leur message peut se résumer ainsi : l’individualisme occidental et le capitalisme affaiblissent la solidarité de l’umma. Grâce à la stricte observance du halal, les musulmans, qui ont dominé le monde pendant des siècles dans une société de bienveillance et de solidarité jusqu’à ce que la culture occidentale infiltre la société turque, vont pouvoir revenir à cette société islamique solidaire et morale. Dans ce récit, résume la sociologue, l’Occident est figuré « comme un bandit qui serait entré par effraction au cœur de l’immaculé royaume de l’islam » et qui aurait habilement introduit une accoutumance à des produits non halal pour transmuter les modes de vie islamiques originels. L’agression occidentale est ainsi rendue responsable de l’affaiblissement du sentiment religieux chez les Turcs non seulement en imposant de nouvelles idéologies comme « la laïcité », mais en s’immisçant dans chacun des gestes de la vie et de la chair des musulmans turcs.
Le discours de l’association turque de certification islamique GIMDES (association d’audit et de certification d’aliments et biens périssables, née en 2005) l’illustre parfaitement. Cette association antilaïque turque est issue de la mouvance du parti de la Prospérité, Refah, membre de l’organisation internationale des Frères musulmans (Tanzim al-Dawli). Elle s’est donné pour mission de « vérifier que les qualifications halal, les standards d’hygiène, la valeur nutritionnelle des aliments, les agents nettoyants, les produits cosmétiques et pharmaceutiques sont conformes aux normes islamiques », et de « dénoncer ceux qui entravent la demande d’aliments halal, la richesse juste et la vie saine ». Elle s’est fait connaître en dénonçant les « mauvaises pratiques » et les conflits d’intérêts de l’organisme gouvernemental de normalisation turc, TSE, lié au ministre de l’Agriculture. GIMDES reproche à TSE d’être à la fois juge et partie et de laisser entrer sur le territoire des produits illicites. Selon elle, avec la complicité du TSE, le gouvernement importerait plus de 60 % de produits non contrôlés sur le marché turc, notamment des produits allemands dont des listes d’ingrédients haram auraient été effacées avant leur entrée sur le marché. GIMDES milite pour que la Constitution soit amendée afin de garantir aux Turcs l’assurance de manger des produits conformes à leurs croyances religieuses64. L’association, qui est aussi le premier organisme de certification indépendant turc, n’hésite pas à invoquer une théorie conspirationniste :
Comment font [les puissances capitalistes] pour contrôler notre ADN et façonner notre société comme ils le souhaitent ? Grâce à un jeu sur nos gènes… elles analysent les échantillons de sang prélevés sur notre peuple et ensuite développent des virus qui viendraient tromper notre ADN. Et puis, ils vendent ces virus pour nous. Comment ? Grâce aux chips britanniques, aux yaourts juifs français, ou aux petits ours en gomme allemands qui se sont infiltrés dans les coins les plus reculés de nos rues65.

Par le biais du discours public sur l’alimentation halal, l’ensemble de la critique sociale et politique de l’industrie capitaliste – celle des écologistes, des différents mouvements alternatifs qui dénoncent les dérives de l’industrie en matière de sécurité alimentaire – est reformulé en termes islamiques. Les pratiques « antinaturelles » de l’« industrie occidentale », qui nourrit les ruminants de farines animales et modifie les gènes des éléments (OGM), l’injustice, la domination des grandes marques, l’absence de redistribution, etc. : autant de thèmes politiques qui ont provoqué de fortes résonances émotionnelles dans tous les pays industrialisés, et qui sont réinvestis par le discours halal qui se substitue ainsi aux discours critiques alternatifs séculiers. Pour un pieux musulman, il n’est pas besoin de militer chez les écologistes, chez les protecteurs des animaux, ou pour un marché équitable, « tout est (déjà) dans l’islam ». De plus, en reprenant les thèmes et les arguments des mouvements altermondialistes, le discours halal se rend acceptable auprès de ces derniers qui, n’en voyant que la superficie, le soutiennent et parfois partagent les mêmes tribunes – comme on l’a vu dans le rapprochement de Tariq Ramadan avec les mouvements altermondialistes –, les mouvements laïques voyant leur propre reflet dans le miroir tendu par le discours « éthique » islamique.

LES FRÈRES : RELAIS EUROPÉENS DU MODÈLE DU HALAL UMMIQUE
Les relais du modèle ummique en Europe occidentale sont présents dans la sphère d’influence des Frères musulmans, laquelle ne se limite pas à la seule confrérie mais recouvre ceux que le politologue Lorenzo Vidino nomme « la nouvelle fraternité musulmane européenne66 ». Ils étaient relativement désorganisés, et pour certains mal informés, sur cette question du halal jusqu’à la mise en place d’un comité de création d’une norme halal par le très officiel Comité européen de normalisation (CEN).
À partir de 2010, les Européens et quelques-uns de leurs partenaires commerciaux comme la Turquie ont étudié la faisabilité puis travaillé, en comités nationaux et internationaux, à la rédaction d’une « norme halal européenne ». Ont participé à ces comités ceux des groupes musulmans qui pensaient pouvoir peser sur sa définition, et qui avaient un intérêt plus ou moins direct dans les bénéfices du marché halal, c’est-à-dire les courants islamiques qui ont un rapport normatif et littéraliste aux textes sacrés. Durant les années 2010 à 2015, ces composantes fondamentalistes du paysage islamique européen ont eu tout le temps de coordonner leur réponse et, voyant qu’ils ne parviendraient pas à s’imposer, d’organiser une contre-offensive. Profitant des invitations faites par le CEN à se rencontrer deux fois par an pour rédiger la norme européenne, ces soutiens du modèle ummique se sont mis en contact, ont échangé leurs idées autour de stratégies alternatives destinées à entraver tout contrôle non musulman sur une norme halal marchande. Face à cette posture efficace du passager clandestin, le CEN a finalement sabordé la commission halal en 2016. Rien n’a été produit, à part un nouveau réseau européen mieux organisé et déterminé à la contre-offensive si le projet venait à être représenté.
Peu avant la capitulation du projet du CEN, les porteurs du modèle ummique se sont réunis à Istanbul, les 13 et 14 juin 2015, à l’invitation de l’association turque GIMDES (concurrent au TSE qui avait pris la tête du comité européen). Cette rencontre était destinée à fédérer l’opposition au projet accusé de « spolier » la norme aux musulmans, et devait élaborer une alternative de norme halal authentiquement islamique par les musulmans. Elle rassemblait : le World Halal Council présidé par le responsable de GIMDES Hüseyin Büyüközer (l’aile dure issue de la scission du World Halal Food Council d’origine indonésienne67) ; les associations islamiques des commissions miroirs du CEN hostiles au projet ; des syndicats d’entrepreneurs comme l’association patronale turque Müsiad proche des Frères musulmans ; la LIM et d’autres associations musulmanes pas forcément intéressées par le marché halal mais mobilisées pour appuyer l’initiative, comme la Rabia Platform68 de soutien au président égyptien Frère musulman déchu Mohammed Morsi, soit au total 47 organisations. La France était représentée par deux agences de certification (AVS et Halal Verif) et deux associations de consommateurs musulmans (UFCM et ASIDCOM), tous de la sphère d’influence des Frères musulmans.
L’événement reçut l’appui d’un des plus anciens concepteurs du modèle halal ummique en la personne du Koweïtien Hani Mansour al-Mazeedi. Né en 1954, cet ingénieur agroalimentaire formé aux États-Unis dans les années 1970 a travaillé durant trois décennies avec des industriels australiens et américains à la mise en place de systèmes de contrôle halal (notamment pour la firme McDonald’s). S’inspirant de l’organisation du marché casher aux États-Unis, il a mis au point dès les années 1980 un système de garantie halal pour la première agence de certification américaine (Islamic Food and Nutrition Council of America) et il a travaillé à la rédaction des normes halal des pays du Golfe. Mazeedi a notamment introduit la catégorie mashbūh dans le système de contrôle qu’il définit comme « la zone grise entre le halal et le haram ». Pour la résumer, sa conception du licite englobe ce qui est permis (blanc) et exclut ce qui est interdit (noir), mais aussi tout ce qui n’est pas permis (gris). Autrement dit, tout ce qui est douteux et n’est pas explicitement déclaré licite selon la charia n’est plus consommable.
À l’issue de la réunion d’Istanbul organisée contre le CEN, la certification halal par des entités non musulmanes fut solennellement proclamée « nulle et non avenue en vertu de la loi islamique ». L’assemblée des 47 organisations provenant de tous les continents déclara solennellement :
– Les affaires religieuses reposent exclusivement sur ses adeptes.
– L’élaboration des standards halal exige, entre autres, les compétences des théologiens musulmans qualifiés qui possèdent une connaissance approfondie de la loi islamique, et basée sur le Coran, la Sunna, l’Ijma (consensus) et le Qiyas (analogies).
– Halal et Haram sont des préceptes islamiques qui régissent toute la vie d’un musulman et sont donc gouvernés par un engagement profondément spirituel.
– La vérification et l’administration de Halal ne peuvent pas être isolées de la notion de culte et ne devraient donc pas être réduites à une simple question de conformité technique.
– L’intervention par les organes d’un État laïque ou non musulman dans les affaires religieuses de la communauté musulmane est une violation de ses libertés religieuses, et de la liberté et des droits des consommateurs.
– Les initiatives prises par les gouvernements musulmans pour faire glisser des entités non musulmanes dans le Halal pour quelque raison que ce soit sont inacceptables.
– Nous ne pouvons accepter la légitimité et la validité des normes visant la régulation du Halal par des non-musulmans.
– Nous rappelons que Halal est un terme purement islamique pur et de même que nous ne pourrons jamais accepter de prier derrière un non-musulman, nous n’accepterons pas que les non-musulmans procèdent à des vérifications, des inspections, des témoignages, des accréditations et de la certification, les documents de certification halal émis par des entités non musulmanes seront rejetés.
– Nous allons créer un comité avec des représentants des ONG islamiques, des agences de certification et des organisations de consommateurs musulmans. Ce comité contactera les organisations islamiques et les organismes de certification halal qui n’ont pas assisté à la conférence dans le but d’examiner et de reconsidérer leur position afin de parler d’une seule voix contre l’ingérence des non-musulmans dans les affaires islamiques et pour éviter les divergences entre les parties prenantes musulmanes.
– Nous allons lancer un programme de sensibilisation de masse et alerter les communautés musulmanes à la violation flagrante de leurs observances religieuses.
– Avec le soutien de toutes les organisations musulmanes Halal, nous allons utiliser tous les moyens légaux pour protéger et défendre notre liberté religieuse et nos droits69.
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CHAPITRE 3
Le marché halal en France


Le marché alimentaire halal français est le plus convoité d’Europe, en raison de la taille de sa population musulmane. La France compte le plus grand nombre de musulmans parmi les pays d’Europe.
Le projet de définir la taille précise du marché halal en France se heurte à deux obstacles : l’illégalité du recensement confessionnel, mais surtout le secret commercial. De plus, il n’existe aucune obligation de traçabilité des produits rituels : les allégations halal ne sont pas contrôlées par les pouvoirs publics. Les entreprises privées peuvent utiliser le terme halal à leur guise sauf sur des denrées porcines, la Direction des fraudes et de la concurrence reconnaissant le porc comme non islamique. Elles n’ont aucune obligation de communiquer publiquement sur les modalités, les coûts, les volumes de produits garantis halal. Enfin, la taille du marché halal est un enjeu économique et politique qui entraîne la circulation de chiffres imprécis et sans fondements, chiffres souvent diffusés sans vérification de ce à quoi ils correspondent exactement.
Si on ne dispose pas de données sur les ventes, on peut estimer la taille de ce marché, de façon assez grossière mais significative, en croisant dépenses moyennes par habitant et par produit, et données démographiques.
Des chiffres
L’OFFRE DE PRODUITS HALAL EN FRANCE :
UN MARCHÉ EN CROISSANCE
Le marché halal intéresse le marché domestique et les exportations. L’étude « Horizon Shopper », proposée par le cabinet Solis spécialisé dans les études marketing, estime à environ 4,5 milliards d’euros par an les achats de produits alimentaires halal et à 1 milliard d’euros les dépenses dans le circuit de la restauration rapide, soit au total 5,5 milliards d’euros1. Selon Solis, le marché halal français concerne essentiellement la viande et les produits carnés. Même si les grandes et moyennes surfaces investissent dans ce secteur depuis le milieu des années 2000, la boucherie islamique de proximité reste encore en 2016 le principal détaillant des produits carnés halal. Les grandes et moyennes surfaces ne sont fréquentées que par une minorité d’acheteurs de produits halal, même si ce circuit de distribution progresse.
Le marché annuel de produits halal qui comportent un code-barres (ce qui exclut les produits frais, à la coupe et les marchés) représente 0,3 % du marché total des produits gencodés. Les produits halal sont présents en GMS de façon anecdotique, dans d’étroits linéaires présentant des viandes hachées fraîches, saucisses fraîches, panés frais, volailles et produits élaborés de volailles, viande surgelée. Pour ces derniers, on trouve des marques dites historiques (Isla Délice, Isla Mondial, Medina, Saada) ; des marques courantes déclinées « halal » (comme Fleury Michon, Herta et Labeyrie) ou des marques de distributeurs comme Carrefour Halal et Wassila.
Selon le directeur du cabinet Solis, Abbas Bendali, plus de 93 % des Français interrogés originaires du Maghreb achètent des produits halal : essentiellement de la viande (99 %), de la charcuterie (70 %), des plats cuisinés (23 %), des bouillons cubes, des soupes, bonbons, sauces, petits pots pour bébés. Les marques historiques se vendent mieux que les marques conventionnelles déclinées halal et que les marques de distributeur. Pour résumer, la taille réelle du marché halal français reste difficile à évaluer, pour plusieurs raisons qui tiennent autant au manque de transparence du marché halal qu’aux usages commerciaux, politiques et idéologiques qui peuvent être faits de ces estimations chiffrées.
Le développement de la halalmania dans le monde fait du secteur halal un secteur stratégique pour l’exportation des viandes françaises. Même si la consommation de viande bovine diminue globalement du fait d’une évolution des modes de consommation, la France reste dans les quinze plus gros abatteurs du monde avec 1,4 million d’abattages par an. La moitié des exportations de viandes, comptant pour 10 % des abattages réalisés en France, sont rituelles. Elles sont vendues dans le pourtour méditerranéen et au Proche-Orient, mais aussi en Asie jusqu’en Extrême-Orient. La filière viande française a d’ailleurs élaboré un argument étonnant pour justifier l’augmentation des tonnages d’abattage rituel sans étourdissement qui ont pu faire polémique en 2012 lors de la campagne présidentielle : la résistance à la stigmatisation des cultes. « Les polémiques sont avant tout politiciennes et ne servent qu’à stigmatiser certains cultes : nous n’y rentrons pas. De toute façon, il nous est interdit de refuser de vendre de la viande pour des motifs religieux2. »
Le cartel du secteur français de la volaille exporte un tiers de sa production. Leur plus gros client est un pays musulman, l’Arabie saoudite, qui absorbe à lui seul 17 % des exportations, principalement par l’intermédiaire de l’opérateur Doux, qui a fusionné avec Gastronome et qui forme désormais l’un des premiers groupes d’abattage.

LA DEMANDE DE HALAL EST DURABLE
Le recueil de l’information religieuse nominale n’étant pas autorisé, le recensement religieux est interdit. Toutefois, il n’est pas interdit de décompter les affiliations religieuses déclarées dès lors que les identités des répondants ne sont pas enregistrées sur le même support. Ainsi les auteurs de l’enquête « Trajectoires et origines3 » évaluent-ils à 4,1 millions le nombre de personnes musulmanes par affiliation autodéclarées, soit 6,4 % de la population. On peut supposer que le nombre de musulmans par autodéclaration – qui désigne une identité plutôt qu’une pratique – reflète « l’attachement au halal » plutôt que la consommation de produits labellisés halal. Il convient en effet de distinguer le sentiment de manger licite, c’est-à-dire de manger en accord avec sa religion, et la consommation de produits labellisés halal. Consommer la viande que l’on a produite et abattue est une conduite de consommation qui peut être considérée comme halal par le mangeur, mais elle n’a aucun impact sur le marché des produits commercialisés comme halal.
Au moins quatre enquêtes, dont deux portant uniquement sur la population maghrébine, ont mis en évidence que la grande majorité des musulmans, pratiquants ou non, consomme des produits halal.
La première est un sondage IFOP en face à face effectué en décembre 2009 auprès de 536 personnes d’origine musulmane, âgées de 18 ans et plus, avec représentativité assurée par la méthode des quotas. D’après ce sondage d’opinion, 87 % des personnes interrogées achètent de la viande fraîche halal, et 60 % achètent exclusivement halal.
La deuxième est l’étude de marché du cabinet Solis sur les fréquences d’achat, les sommes dépensées, les circuits de distribution fréquentés, la notoriété et l’image des marques actives, et sur les attitudes et motivations des consommateurs, basée sur un échantillon plus large de 1 648 individus résidant dans 4 régions françaises (Île-de-France, Rhône-Alpes, PACA et Nord–Pas-de-Calais). Le cabinet Solis estime que 9 personnes originaires du Maghreb sur 10 achètent halal, avec un noyau dur de 75 % affirmant se conformer de manière stricte aux principes religieux en matière de choix de produits.
La troisième est notre enquête sur les déterminants de la consommation halal en 2005 auprès d’une population de 576 hommes et femmes résidant en France, âgés de 18 à 60 ans, interviewés lors du rassemblement de l’UOIF au Parc des expositions du Bourget dans la région parisienne. Elle faisait état de 14,1 % des personnes interrogées déclarant manger des produits non halal, leur consommation restant majoritairement halal, et 85,9 % déclarant manger exclusivement halal. Aucune des personnes interrogées dans ce lieu de rassemblement religieux n’a déclaré ne jamais consommer halal.
Un quatrième sondage effectué en avril et mai 2016 par l’IFOP pour l’Institut Montaigne et analysé par Antoine Jardin confirme l’attachement au halal chez les musulmans croyants et pratiquants4. Plus de 80 %, toutes les classes d’âges confondues, déclarent acheter « toujours » ou « parfois » du halal. Une même proportion souscrit à l’affirmation suivante : « Les enfants devraient pouvoir manger halal dans les cantines scolaires. » Cette même enquête souligne que 40 % des répondants pensent que la consommation de viande halal constitue l’un des cinq piliers de l’islam, donc une pratique rigoureusement obligatoire, ce qui est une affirmation inexacte.
 
Si l’observance religieuse prédit une consommation halal exclusive forte, le sondage IFOP de 2009 montrait toutefois que 44 % des musulmans qui ne vont jamais à la mosquée consomment des produits halal, ce qui laisse penser que près de la moitié de ceux qui se déclarent musulmans mangent halal en dehors de toute pratique religieuse. En dehors de la signification religieuse de l’acte de consommation halal, il existe des avantages extracultuels à cette consommation. Dans notre enquête de 2005, les personnes interrogées attribuaient à la viande halal des qualités gustatives, nutritives et sanitaires supérieures à celles de la viande non halal. Dans l’ensemble de l’échantillon, une majorité des personnes interrogées (56 %) étaient d’accord avec l’énoncé « la viande halal a meilleur goût que la viande non halal ». Parmi le tiers des personnes qui ne se prononçaient pas, nombreuses étaient celles qui déclaraient ne jamais avoir goûté de la viande non halal et donc ne pas être en situation de comparer, en particulier les jeunes.
Pour les personnes interrogées, l’égorgement était un trait distinctif de la viande halal. La viande non halal était souvent perçue comme issue d’un animal « étouffé » et non saigné. On peut parler là d’une représentation, puisqu’elle est assez éloignée des techniques effectives d’abattage industriel (en effet, comme nous l’avons vu, les viandes produites en abattoir proviennent toujours d’animaux saignés). La viande halal a aussi, pour les mangeurs, des qualités d’ordre moral. L’énoncé selon lequel l’abattage rituel fait « moins souffrir l’animal » trouve l’adhésion de plus des deux tiers de la population interrogée, en contradiction avec le message de certaines organisations animalistes et vétérinaires selon lequel la saignée rituelle industrielle sans étourdissement serait plus douloureuse que l’abattage conventionnel. Les sondages sur la consommation halal montrent, à l’instar des estimations des achats, une croissance régulière des échanges commerciaux halal des années 1990 jusqu’à 2010, pour les seuls aliments – essentiellement carnés – commercialisés en France. L’élargissement du périmètre halal à d’autres produits alimentaires et non alimentaires rend nécessaires des investigations plus poussées.


Les dynamiques de la demande de produits halal
En dehors des motivations religieuses et avantages énoncés, la demande d’aliments carnés halal en France repose sur au moins trois dynamiques : diasporiques, festives et de méfiance/assurance alimentaire.
LES DYNAMIQUES COMMERCIALES FESTIVES
Durant les fêtes religieuses, les dépenses alimentaires augmentent sensiblement chez les familles musulmanes. Ces périodes sont particulièrement propices au lancement de nouvelles gammes de produits labellisés halal. La communication marketing durant le Ramadan s’inspire des fêtes traditionnelles religieuses chrétiennes comme Noël ou Pâques. De la même façon que la dinde est associée au réveillon, ou l’agneau à celui de Pâques, le mouton de l’Aïd et les dattes de Ramadan ont fait leur apparition sur les encarts publicitaires et dans les rayons dédiés des supermarchés dans les années 2000.
Pilier de l’islam, le jeûne diurne de vingt-huit jours durant le mois de Ramadan est considéré comme une pratique obligatoire pour un musulman pratiquant. Durant la journée, un musulman ne doit rien ingérer. Toutefois, les personnes malades, les femmes enceintes ou qui allaitent, les femmes qui ont leurs règles, les jeunes enfants, les personnes âgées et plus largement toute personne dont le jeûne pourrait mettre la santé en péril sont exemptés de le pratiquer. Dans certains pays musulmans, notamment au Maroc, le jeûne est une obligation légale qui, non respectée, peut mener en prison5. L’observance y est donc nécessairement très élevée. Mais la pratique du jeûne reste importante, y compris là où elle n’est pas formellement et explicitement obligatoire comme en Algérie6, en Tunisie et en Europe. Où qu’il s’exerce, le contrôle social demeure fort, comme en témoigne la désapprobation sociale à l’égard des « dé-jeûneurs ».
C’est à l’occasion du mois de Ramadan que le groupe Casino a introduit sa marque distributeur de produits halal Wassila et qu’Isla Délice s’est lancée dans la première grande campagne d’affichage sur les panneaux géants des agglomérations. L’acheteur musulman fait l’objet d’une attention toute spéciale durant cette période : on lui propose des espaces dédiés, pourvus d’un large choix et de stocks importants de pâtisseries, couscous, fruits secs, pois chiches, feuilles de brick, hariras, chorbas, tajines… mais aussi choucroutes, cannellonis, moussakas ou pizzas en version halal en boîtes ou surgelés. L’Insee soulignait que l’afflux de demande lié à la fin du Ramadan soutenait en France le prix de la viande ovine7. C’est aussi l’occasion pour des distributeurs de littérature islamique de proposer à la vente des ouvrages religieux et militants.
Le mois de Ramadan est également considéré comme une période de rattrapage, où l’on s’astreint à une pratique plus régulière, où l’on tente de se défaire de « mauvaises » habitudes et où l’on prend de nouvelles résolutions. C’est donc un moment important de conformation aux règles morales du groupe, une occasion de restauration des liens relâchés ou rompus avec certains proches. Les entrepreneurs religieux sont particulièrement attentifs à ce climat de résurgence religieuse et communautaire durant le mois « bénit ». Les chaînes TV des pays musulmans, et celles dédiées à l’islam, diffusent davantage de messages publicitaires, profitant ainsi de l’audience familiale collée au poste de TV qui reste allumé une bonne partie de la nuit.
L’autre grand rendez-vous du halal business avec ses consommateurs se produit à l’approche et durant l’Aïd el-Adha. La « fête du sacrifice », qui commémore le sacrifice d’Ibrahim et marque chaque année la fin du pèlerinage à La Mecque, se déroule à partir du 10 du mois de Dhou al-Hijja, dernier mois du calendrier musulman lunaire. Pour commémorer l’événement, chaque famille musulmane est invitée à sacrifier ou faire sacrifier un animal (brebis, chèvre, mouton, vache ou chameau) en l’égorgeant la tête tournée vers La Mecque. Une partie de la chair de ce sacrifice est consommée par la famille et l’autre en principe distribuée. L’arrivée, en 2006, des grandes surfaces sur le marché des « moutons de l’Aïd » a été accueillie plutôt favorablement dans la population musulmane. La grande distribution a mis en place un système de commandes à l’avance permettant d’anticiper la demande et de rationaliser l’offre, d’obtenir des prix attractifs. Si certains ont été soulagés de ne plus avoir à attendre des heures à la porte des abattoirs ou à abattre les animaux directement à la ferme, les surveillants de la halalsphère ont protesté au prétexte que l’acheteur n’avait aucune garantie que l’animal serait abattu le matin après la prière de l’Aïd. Les grandes surfaces ont adapté leur offre, et les moutons de l’Aïd abattus avant l’heure ont peu à peu disparu. L’objectif des grandes et moyennes surfaces était moins la vente immédiate que la fidélisation, l’habituation aux gammes halal vendues durant le reste de l’année, et éventuellement la conquête de la boucherie halal. La grande distribution devait donc se montrer irréprochable et plaire aux plus stricts.

LES DYNAMIQUES DIASPORIQUES
Dans les familles primomigrantes, l’interdit islamique du porc est fondateur de l’espace alimentaire musulman. La règle de commensalité – chez nous, on ne mange pas de porc (« pas comme chez eux ») – est explicite. Le porc fait l’objet de représentations négatives qui s’accompagnent d’un rejet absolu de toute substance porcine pour des raisons religieuses, mais aussi sanitaires, le cochon, et pas seulement sa viande, étant perçu comme un animal malsain. Le rejet des viandes non rituelles, bien que moins systématique, est également une caractéristique du discours alimentaire diasporique. Il repose à la fois sur l’idée que la bête n’a pas été « saignée », que sa viande contient donc encore du sang impur, et qu’elle a fait l’objet d’un traitement industriel d’abattage qui n’a plus rien de naturel.
Dans les discours des primomigrants, l’interdit du porc faisait l’objet d’un discours d’interdiction religieux absolu. En revanche, chez les générations suivantes, le porc, l’alcool, les viandes non contrôlées, certains aliments transformés (bonbons, biscuits, plats cuisinés) sont considérés comme formellement ou possiblement contaminants. L’anxiété alimentaire est plus forte dans la « génération halal », c’est-à-dire celle qui a grandi dans les années 2000, dont celle qui a été nourrie aux petits pots de bébé halal. Et elle conduit parfois à des restrictions et des privations. Les comportements excessifs de restriction/conformation alimentaire ne sont pas propres aux régimes diététiques religieux. Les psychologues appellent cela l’orthorexie, la recherche obsessionnelle d’une nourriture saine. L’orthorexie a une incidence sur l’image de soi du mangeur ainsi que sur ses comportements sociaux, puisque le rejet de certains aliments entraîne l’évitement de certaines fréquentations ou lieux. Ces comportements d’évitement alimentaire et leurs conséquences ont une relative stabilité dans le temps, chacun a pu faire l’expérience qu’il est difficile de se sortir de ses habitudes alimentaires.
La régulation alimentaire des jeunes enfants n’est pas sans incidence sur leur rapport à l’alimentation tout au long de leur vie et donc, par extension, sur leurs capacités commensales et leurs choix conviviaux. Des chercheurs américains ont ainsi remarqué que les enfants à qui l’on avait imposé des restrictions alimentaires en raison de leurs allergies étaient moins enclins à diversifier leur alimentation une fois tout risque allergique disparu, et étaient plus souvent sujets à des conduites néophobiques qui les amenaient à éviter les situations alimentaires risquées. Plus ces restrictions sont inculquées tôt et plus elles sont stables. Les comportements alimentaires impactent les relations sociales. Toutefois l’effet d’évitement relationnel et social ne se produit que si l’interdit alimentaire est accompagné d’un discours identitaire. Lorsqu’il est systématiquement accompagné de l’explication : « parce que tu es musulman-e (ou parce que tu es juif-ve) alors tu ne dois pas manger ceci ou cela », l’interdit alimentaire établit cette frontière du corps qui est aussi celle du groupe. Pour cette raison, l’alimentation, événement répété plusieurs fois par jour, est un élément puissant du marquage religieux primaire.

LES DYNAMIQUES DE MÉFIANCE ET LE MARKETING DE LA CONFIANCE
On peut constater une nette augmentation des discours d’interdits alimentaires qui accompagnent une séparation des lieux de sociabilité musulmans et non musulmans, en particulier dans un pays comme la France où les repas sont des moments conviviaux structurants. Lorsque la nourriture licite se cantonnait à l’évitement de la consommation de viande de porc, les effets étaient relativement limités. Avec le passage du halal-licite au halal-pureté, qui met l’accent sur la contamination, l’anxiété augmente, les individus doivent sans cesse faire preuve, à l’égard d’eux-mêmes ou de leur communauté, de leur islamité. A contrario, ils doivent la justifier ou la minimiser en dehors du groupe. Cela augmente la méfiance vis-à-vis de ses propres capacités de contrôle sur la nourriture, de celles des autres et en particulier des non-musulmans, et induit des pratiques d’évitement social. On décline les invitations, on évite les situations qui entraîneraient une proposition d’invitation. Par exemple, on n’invite pas chez soi pour éviter d’enclencher un échange commensal selon la règle de réciprocité (celui qui invite s’attend généralement à être invité). Même si beaucoup d’individus n’adhèrent pas à ces conduites, ils y sont soumis car les pratiques alimentaires sont avant tout des pratiques sociales.
Depuis le milieu des années 2000, des campagnes diffusées sur les réseaux sociaux musulmans, parfois même relayées par la presse généraliste – très zélée quand il s’agit de défendre ce qu’elle croit être une « culture » –, dénoncent la présence de substances haram dans les additifs présents dans toutes sortes de contenus, dans des biscuits, des confiseries et autres produits industriels. D’après une enquête IFOP réalisée en France en décembre 2009, près de 80 % des acheteurs halal affirmaient lire la composition des produits alimentaires afin de s’assurer qu’ils ne contenaient pas d’ingrédients illicites. (Au Royaume-Uni, où l’observance du halal est suivie par une majorité de musulmans quel que soit leur niveau de pratique, une étude sur les comportements des consommateurs dans le cadre du Government’s Food Labelling Action Plan, a montré que les musulmans consultent plus souvent que le reste de la population les étiquetages sur la composition des produits8.)
Cette vigilance s’explique par la complexité des circuits alimentaires et des produits transformés qui contiennent un nombre élevé d’ingrédients et d’additifs de toutes sortes. La présence d’éléments haram est soupçonnée dans les plats préparés et les aliments composés, y compris dans les aliments ludiques et les goûters partagés à l’école par les enfants dans le cadre d’échanges ritualisés9. Cette réflexivité du consommateur méfiant vis-à-vis de ce qu’il mange est une tendance générale, mais elle est bien plus marquée chez les populations à tabous ou interdits alimentaires pour des raisons religieuses, médicales ou éthiques.
L’incompétence de l’acheteur moderne à reconnaître ce qu’il mange exactement a entraîné un véritable marketing de la confiance alimentaire qui n’a de raison d’être que dans un climat de méfiance. Les signes et messages soulignant la provenance ou l’authenticité, sous des appellations d’« origine », ou « traditionnelle », et aujourd’hui « halal », destinés à informer ou « rassurer » les consommateurs sont innombrables. Le marketing de l’origine, de la qualité, de l’authenticité se nourrit de ce climat de méfiance vis-à-vis des denrées industrielles.
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CHAPITRE 4
L’invention du « consommateur musulman » : du contrôle de la viande à la surveillance des âmes


Le politologue Gilles Kepel est l’un des rares à avoir montré qu’il existait un lien entre marché et norme religieuse dans le champ islamique français. Il écrit : « Les enjeux du halal, outre les batailles économiques qu’ils suscitent, sont aussi prétexte à un conflit intramusulman pour définir les normes religieuses – traduction des querelles pour l’hégémonie politique sur l’islam de France1. » Il oppose deux options halal, l’une de type « casher », plutôt exclusive ; et l’autre de type « bio », plutôt conciliante. Ces options renvoient à deux modalités du rapport au politique des musulmans dans la société française. La démonstration articule bien les normes politiques et religieuses, mais elle laisse de côté le marché. On ne comprend pas alors en quoi ces modèles réfèrent au bio ou au casher, ni qui les finance, qui les fabrique, où, dans quel but, etc. Les déterminants économiques sont absents de l’analyse d’une norme marchande.
La clé de voûte du marché halal, la clé de compréhension du lieu d’interaction entre ces dimensions politique, religieuse et économique, c’est le « contrôleur islamique ». Il représente une autorité religieuse dans l’espace marchand et un acteur économique dans le champ religieux. Sans lui, le marché halal n’existerait pas. Il est relayé par un autre agent hybride : le représentant du « consommateur musulman » défend les intérêts économiques et religieux d’un consommateur dont il surveille et norme les comportements. Cette deuxième figure est essentielle au modèle ummique du halal « par les musulmans », car dans ce modèle, il ne suffit pas d’être musulman, il faut l’être « authentiquement » et apprendre à l’être.
Ce quatrième chapitre permet de se familiariser avec ces deux intermédiaires. On retrouve chez ces spécialistes du contrôle et de la surveillance les deux principales composantes de l’islam intégral, minoritaires dans le champ religieux mais extraordinairement actives : les Frères musulmans (l’islam par le politique) et les salafistes (l’islam par le mimétisme prophétique). Tous les salafistes ne sont pas promoteurs du modèle ummique, certains se tiennent même en dehors du marché, qu’ils considèrent comme une invention satanique, et s’en écartent paradoxalement en mettant en avant le verset 5 de la sourate 5 qui rend licite la nourriture des Gens du Livre2. Ceux que j’appelle les « salafistes néolibéraux » ou « salafistes de marché » s’engagent dans le créneau du halal et de l’islamic business. Pour eux, la société de marché et le consumérisme sont plus efficaces à propager le message religieux que l’action politique. Et ils n’ont aucun mal à adapter leur modèle à leur désir. Le prophète n’était-il pas lui-même un commerçant réputé et prospère ?
Avant de décrire les agents hybrides que sont le contrôleur islamique et le représentant du consommateur musulman, j’exposerai les différentes modalités de la garantie halal dans le secteur de la viande, ainsi que les prestations offertes sur le marché de la certification. Cette partie un peu technique est indispensable pour comprendre la façon dont s’établissent les critères de contrôle halal. Nous verrons que la surenchère normative émane en grande partie de la compétition économique.
Garanties et contrôles sur le marché halal
Rappelons qu’en droit, le sacrificateur habilité par une des trois mosquées agréées par l’État, en vertu des trois arrêtés d’agrément, n’est pas un contrôleur ni un certificateur3. L’habilitation ministérielle ne lui donne aucun titre ni droit à superviser la qualité halal, mais se limite à lui ouvrir les portes de l’abattoir. Le contrôle halal reste une initiative strictement privée : la certification halal n’est pas réglementée par la loi ; aucun organisme n’est agréé par les pouvoirs publics pour accréditer, certifier ou contrôler un produit désigné comme halal. Les garanties halal sont donc des prestations proposées par ce que j’appelle des « agences de certifications halal » privées que n’importe qui peut créer sans aucune condition.
Les producteurs sont obligés d’employer un sacrificateur habilité par l’une des trois mosquées agréées, mais ne sont nullement contraints d’avoir recours à une agence de certification halal. Ils ne le font que si le calcul économique est favorable, dès lors que cela leur permet d’accroître leurs bénéfices. Sinon, rien ne les empêche d’ajouter eux-mêmes la mention halal sur leurs produits. Cette pratique n’est illégale que si l’entreprise appose la mention halal sur des produits à base de porc. C’est ainsi que la société de vente de charcuteries « Aux collines de l’Artois » a été condamnée par le tribunal correctionnel d’Arras pour avoir commercialisé des merguez qui contenaient de la viande porcine, avec mention halal. (Bien que prétendant ne rien en dire, la loi française reconnaît donc que le porc n’est pas conforme à la loi islamique.)
Sur le marché de la garantie halal, il convient de distinguer d’une part les pratiques d’autoqualification, encore assez fréquentes bien qu’en recul du fait de la multiplication des contrôles et les exigences de traçabilité dans le secteur de la viande, et d’autre part l’appel à un tiers certificateur.
L’AUTOQUALIFICATION
L’autoqualification consiste, pour une entreprise de production de viande fraîche ou de plats cuisinés, à signaler à l’acheteur que le produit vendu est halal. Soit le producteur inscrit la mention halal sur l’étiquette sans autre précision, soit il suggère la qualité halal sur la marque des produits commercialisés. En 2008, le mot halal apparaissait dans 123 marques et le mot hallal dans 32 marques protégées, soit 155 allégations halal/hallal déposées à l’Institut national de la propriété industrielle. Le coût de cette autoqualification est nul, mais l’engagement de la responsabilité de l’entreprise en cas de découverte de produits illicites sous la marque est élevé. On peut inclure également dans les entreprises qui ont recours à l’autoqualification celles qui paient les services d’un organisme de certification tiers qu’elles ont fabriqué et dont elles sont le seul client ou qu’elles partagent avec quelques entreprises amies du même secteur. L’avantage de ce système est son coût peu élevé, la possibilité de « sacrifier » l’intermédiaire coupable en cas d’accusation de fraude et ainsi de protéger l’intégrité de l’entreprise elle-même. Son inconvénient est sa faible crédibilité. Bien que certaines entreprises continuent de faire le choix de l’autocertification, surtout lorsqu’elles dominent un secteur (c’est le cas des entreprises Doux avec l’AFCAI et de l’entreprise Tilly Sabco avec la société britannique MS Foods), les plus grandes entreprises sont de plus en plus nombreuses à avoir recours à une certification indépendante.

AGENCES D’AUDIT ET AGENCES DE CONTRÔLE :
DES STRATÉGIES COMMERCIALES DIFFÉRENTES
Selon la définition du Comité français d’accréditation, la certification est une attestation réalisée par une tierce partie relative à des produits, des processus, des systèmes ou des personnes, grâce à des audits, des essais, des examens et toute autre activité de surveillance. Deux types d’agence de certification halal existent sur le marché de la certification que je propose de nommer les « agences d’audit » et les « agences de contrôle ».
– L’agence d’audit de conformité : un certain nombre d’agences de certification vendent leur certificat sur la base d’une inspection, un audit de contrôle de conformité de l’installation. Une fois le contrat signé pour une période donnée, l’entreprise auditée obtient une attestation qui l’autorise à apposer le logo de l’agence de certification halal sur les produits qu’elle commercialise. La durée contractuelle et la périodicité des contrôles sont déterminées par les deux parties : agence et entreprise. Les contrôles peuvent être effectués par les employés de l’entreprise ou, de façon ponctuelle, par l’agence de certification. Les prestations sont peu coûteuses, mais elles sont réputées peu fiables.
– L’agence de contrôle : les agences de contrôle établissent un audit de conformité des structures d’abattage et assurent, sur place, un contrôle du processus de fabrication des produits. La présence physique, durant la production et la fabrication, des « contrôleurs » de l’agence de certification est requise. La durée et la définition des contrôles sont déterminées contractuellement par l’agence et l’entreprise. L’avantage de ce système est qu’il rassure le consommateur final ; les inconvénients pour l’entreprise sont : le coût élevé des prestations de contrôle, la présence d’un personnel externe. Pour une entreprise de viande ou de volaille fraîche ou congelée qui travaille sur de gros volumes et en flux tendus, cette solution présente le risque de peser négativement sur la productivité, l’intervention d’un tiers indépendant réduisant la prévisibilité du système.
Les agences d’audit de première génération sont liées à des grandes mosquées agréées comme la SFCVH (Mosquée de Paris), l’ACMIF (Mosquée d’Évry), elles-mêmes liées à des États étrangers (respectivement l’Algérie et le Maroc). Elles communiquent peu en direction des consommateurs, car c’est par le biais de soutiens institutionnels et politiques qu’elles remportent des marchés rémunérateurs, notamment à l’export. Leurs prestations légères assurent des prix attractifs au consommateur final. Cette stratégie est cependant de moins en moins viable à l’heure des réseaux sociaux transnationaux, et ce modèle qui a fonctionné vingt ans est appelé à disparaître. Les entreprises françaises ou étrangères se montrent de plus en plus exigeantes en matière de contrôle, sous la pression de leurs clients, et le marché de la certification halal est très compétitif. Certains pays importateurs envoient des délégations en visite dans les entreprises françaises pour s’assurer de la bonne conduite des contrôles.
Les agences de contrôle sont animées le plus souvent par des entrepreneurs de la seconde génération ou des convertis. Faibles en ressources politiques, ces agences s’appuient sur le « consommateur musulman », une entité qu’elles contribuent à produire par l’intermédiaire des réseaux sociaux, pour faire pression sur les industriels. Elles soignent leur communication en direction du consommateur par des stratégies de mise en scène de la transparence. Elles expliquent en détail comment s’opère la surveillance, diffusent les listes des entreprises, boucheries et restaurants qu’elles contrôlent, publient des alertes sur les points de vente qu’elles ne contrôlent pas ou qu’elles ont cessé de surveiller, etc.
L’opacité règne en revanche concernant les prix des prestations des agences, et plus généralement de leurs revenus. Agences d’audit et de contrôle ont le plus souvent un statut d’association loi 1901 et ne sont par conséquent pas soumises à la déclaration publique et systématique de leurs revenus. Pour Bruno Dalles, directeur de Tracfin (un service de renseignement rattaché au ministère des Finances et des Comptes publics, qui a pour but de lutter contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme), le statut de ces associations devrait être modifié :
Certaines n’ont plus rien à voir avec un petit club de pétanque local : budgets de plusieurs millions d’euros, nombreux salariés, activités concurrentielles… La loi de 1901 est sans doute difficile à modifier mais nous devrions mieux connaître les membres de chaque association. […] De plus, l’administration fiscale ne lance de contrôles que si le volume de fraude supposé permet d’envisager des recouvrements intéressants. Ce n’est jamais le cas pour les associations qui relèvent de votre mission d’information. Même 8 millions d’euros, ce n’est pas un montant significatif4…

À cheval entre les deux modèles, l’Association rituelle de la grande mosquée de Lyon (ARGML) est le seul organisme agréé par l’État pour l’habilitation des sacrificateurs qui a développé un modèle de contrôle. Prise en main par un directeur commercial très actif, elle a su s’imposer à la fois par le haut et par le bas. Azzeddine Bahi, un Français diplômé de l’École supérieure de commerce de Rennes et d’une université new-yorkaise, en poste depuis 2007, a mis en place une communication professionnelle qui situe l’ARGML dans un positionnement strict sur les contrôles, mais souple sur la question de l’étourdissement et donc attractif pour les industriels. Contrairement aux autres agences de contrôle, comme AVS qui a cessé tout étourdissement pour maintenir sa réputation auprès des consommateurs, l’ARGML continue de « tolérer » l’étourdissement pour les seules volailles tout en demandant son interdiction5. Cette position ambiguë lui permet de passer d’importants contrats avec des industriels.

DU TECHNICO-RITUEL PLUTÔT QUE DU RELIGIEUX :
LE « PREMIUM DU BARBU »
Les éléments contrôlés et le périmètre de surveillance diffèrent d’une agence à l’autre. Comme il n’existe pas de codification religieuse précise, chaque agence de certification définit ses points de contrôle, même si toutes les justifient en invoquant des « règles religieuses », telle sourate coranique ou tel hadith du prophète. Les textes religieux constituent un réservoir de sens inépuisable pour justifier une décision. Elles peuvent trouver des arguments religieux contre l’étourdissement ou au contraire justifier son recours, par exemple en invoquant ce verset : « Quand le Seigneur se manifesta à la Montagne, Il la mit en miettes et Moïse tomba foudroyé » (Cor. 7:143). Bien que foudroyé, Moïse n’est pas mort ; l’électronarcose ne provoque donc pas nécessairement la mort de l’animal ; si l’animal n’est pas mort avant d’être saigné, sa viande est licite, etc.
Aujourd’hui, mais cette liste peut évoluer, au moins quatre points de contrôle distinguent les prestations proposées : l’étourdissement, l’abattage mécanique, la VSM (viande séparée mécaniquement), le périmètre des contrôles.
L’étourdissement pré- ou postsaignée est un premier critère de distinction. Celles qui ne l’acceptent pas n’en font le plus souvent aucune publicité contrairement aux autres. Des campagnes antiétourdissement menées par les promoteurs du halal ummique (comme l’association ASIDCOM, sous le thème du faux halal et par le site AlKanz grâce à une campagne assez réussie nommée « Halalgate ») ont réussi à jeter la suspicion sur cette opération destinée à immobiliser et insensibiliser les animaux. Des enquêtes qualitatives menées par le projet DIALREL6 dans plusieurs pays européens ainsi que des enquêtes quantitatives britanniques (EBLEX) montrent que bien qu’ils soient peu nombreux à en connaître les modalités et le fonctionnement, une majorité de musulmans ont une mauvaise opinion de l’étourdissement, le jugent plus douloureux pour les animaux et le considèrent comme illicite d’un point de vue islamique. Ces résultats sont à comparer avec une autre étude qui porte, elle, sur la dérogation à l’étourdissement accordée aux rites religieux chez les Français en général. Cette étude IFOP réalisée en décembre 2009 mettait en évidence que 72 % des Français désapprouvaient cette dérogation et souhaiteraient que tous les animaux abattus en rituel comme en non rituel soient étourdis7.
La mécanisation de l’abattage des volailles par un disque coupant est un autre critère. Acceptée pendant des années par les pays musulmans, dont l’Arabie saoudite, elle fait aujourd’hui l’objet de campagnes hostiles. Abattre « à la main » devient le symbole de la résistance des consommateurs à la puissance du marché et à l’automatisation industrielle. Le halal veut se présenter comme humain et naturel. Dans les faits, les cadences exigées par la rentabilité font que la méthode halal sans abattage mécanique transforme la main de l’homme en machine et crée des conditions de travail extrêmement pénibles pour les employés des abattoirs.
La présence ou non de viande séparée mécaniquement (VSM) est un autre point de différenciation entre agences. La VSM désigne un produit carné obtenu par l’enlèvement de la viande des os après le désossage des ruminants ou des volailles, à l’aide de moyens mécaniques entraînant la destruction ou la modification de la structure fibreuse des muscles. Cette viande se présente comme une pâte rose qui sert à fourrer des produits carnés comme les raviolis, certaines charcuteries et plats cuisinés. La nouvelle agence SARL Achahadaa a été la première à rejeter ce procédé, conformément à son éthos de pureté salafiste (la VSM est un mélange impur). Ce rejet lui a permis d’entrer sur le marché par une démarche de différenciation « qualité » qui a obligé ses concurrents à lui faire une place et à s’aligner. (Cette démarche est aussi celle de la marque Bionoor, par exemple, qui ajoute au halal la qualité bio.)
L’étendue des contrôles : certaines agences proposent une inspection de type filière, de l’abattage à la restauration en passant par la livraison, l’inspection des points de vente, etc.
Les critères halal étant définis par les acteurs eux-mêmes et non par une entité indépendante, la norme est prise dans une surenchère technico-rituelle : l’augmentation des points de contrôle finit par signifier une plus grande conformation religieuse. Plus la liste des contraintes s’allonge, plus le produit est réputé islamique. (Cela n’est pas spécifique au cas halal, il est connu, chez les analystes de la consommation industrielle, que l’acheteur a tendance à être rassuré et à privilégier, pour un prix égal, les produits cumulant les labels, car il les estime mieux et davantage contrôlés et il en possède d’autant plus de qualités.)
L’affiliation du contrôleur à un groupe religieux rigoriste peut avoir également un effet attractif, y compris chez ceux qui ne sont pas pratiquants. C’est ce qu’on peut appeler le « premium du barbu ». L’acheteur impute au salafiste une connaissance et une attitude plus tatillonne et donc une plus grande aptitude à garantir la conformité au « vrai » halal. Les salafistes peuvent être minoritaires dans le champ religieux, ils sont dépositaires d’une plus grande confiance sur ces aspects purement rituels, y compris de la part de non-musulmans, ce qui peut constituer un avantage compétitif significatif et la captation de revenus financiers.
De ce qui vient d’être montré, il découle que :
	– Le contrôle des produits halal s’exerce dans un espace compétitif marchand où la lutte se mène sur le terrain de la compétition économique et qualitative, la justification religieuse venant souvent a posteriori. Le réservoir religieux et ses interprétations inépuisables permettent de justifier toutes ces qualités. Ce sont donc les logiques de placement marketing et les rapports de force qui définissent les cahiers des charges des entreprises de contrôles et de certification.

	– Le marché halal est accessible aux courants religieux qui sont capables de s’adapter à la marchandisation du religieux, c’est-à-dire de codifier temporairement au moins une pratique en règles rationnelles immédiatement applicables et mesurables.

	– Même si les acheteurs n’adhèrent pas aux rituels puristes des salafistes, ils présument la validité de leur contrôle et financent, par le biais du marché halal, des courants fondamentalistes, ce qui peut avoir des incidences sur l’équilibre et la composition du champ religieux. Les tendances libérales sont écartées de cette promotion.


Aucune autorité religieuse islamique en France ne se risque à prétendre aujourd’hui que manger des produits halal n’est pas une obligation, ni que la méthode d’abattage islamique tolère l’étourdissement, ce qu’avait affirmé un des pères du réformisme musulman, Muhammad ‘Abduh. Manger des viandes sacrifiées pour la consommation quotidienne ou des produits labellisés halal n'est alors nullement obligatoire. Dans les années 1990, les Frères musulmans en France mangent de la viande préparée par des chrétiens (sauf le porc explicitement exclu), conformément aux avis de leur chef spirituel Youssef al-Qaradawi. Manger halal ne faisait pas le musulman. « Toute bête sacrifiée par un juif, un chrétien ou un musulman selon les exigences de la Chari’a est considérée comme halal. Donc la confession de l’exécutant n’a pas d’impact sérieux sur la licéité de la viande. » Ce qui importe c’est la « façon d’exécuter : vider la bête de son sang. La viande est illicite lorsqu’elle contient le sang, elle contient le germe et éventuellement la souillure. L’égorgement n’a de raison d’être que pour que le sang sorte du corps. Il faut ces deux conditions ». Ainsi s’exprimait l’imam Frère Musulman Tareq Oubrou lors d’un entretien qu’il nous avait accordé en janvier 2000 à la mosquée El Huda de Bordeaux8. L’imam Oubrou, qui a pris quelques distances avec la confrérie, estime même aujourd’hui, contrairement à l’époque, que la viande issue d’un abattage exécuté par un athée est licite9. Mais sa position ne reflète pas celle de l’UOIF dont il est membre, pas plus que celle de l’immense majorité des autorités religieuses officielles.
La consommation de viande halal est devenue une obligation. « Les juristes musulmans sont unanimes sur le caractère obligatoire de Adh-Dhakat (l’abattage rituel musulman) pour rendre halal la consommation de l’animal terrestre licite à la consommation », est-il inscrit dans la version no 18 de la charte halal du Conseil français du culte musulman qui a circulé en 2016. Autrement dit, aucune autre méthode d’abattage ne peut produire une viande consommable pour un musulman. Cette charte, signée par Anouar Kbibech, le président du CFCM, Aslam Timol, président de la Commission Halal du CFCM, et des acteurs bénéficiaires du marché halal comme Dalil Boubakeur, recteur de la Grande Mosquée de Paris, et Kamel Kabtane de l’ARGML, témoigne d’un alignement des positions normatives sur les tendances les plus rigoristes. Le texte qui émane initialement d’une proposition des agences de certification AVS et ARGML affirme : « Halal en Islam ne fait l’objet d’aucune équivoque sur un point : le rejet du doute (chak) » (article I.2.). Les contrôleurs (appelés muraqib) doivent contrôler à tous les stades de la production, et il ne peut donc y avoir de certification d’attestation ou d’estampillage sans contrôle de visu. Le marquage et la certification sont conditionnés par une présence permanente, continue et inconditionnelle des contrôleurs. Cela signifie que ce qui n’est pas formellement certifié comme halal entre dans l’espace de l’illicite. Le sacrifice rituel doit se faire sans étourdissement, et manuellement.
Rares sont les personnalités et autorités religieuses qui osent résister à la surenchère du halal qui a fleuri sur les réseaux sociaux, aidée par des blogueurs engagés et des associations de « consommateurs musulmans », comme nous le verrons plus loin. La position du président de la Conférence mondiale des Religions pour la Paix, l’islamologue Ghaleb Bencheikh, reflète celle de la majorité des autorités religieuses avant les années 1990. Mais elle est devenue sinon rare, au moins rarement exprimée en public. Répondant à mes questions le 6 avril 2015, en marge du Congrès de l’UOIF au Bourget où il avait été invité à la tribune, il résumait :
Cette affaire de halal, on se noie dans un verre d’eau ! Pour plusieurs raisons.
La première c’est que tout cela relève d’une normativité excessive qui obère l’élévation spirituelle et la pratique, et c’est venu avec force en même temps que les affaires vestimentaires.
Il y a un parallèle entre les effets vestimentaires et les effets alimentaires qui n’épuisent ni la relation à Dieu ni l’invariant besoin de transcendance.
Ce qui est prohibé, c’est avant tout de manger une viande abattue à une autre divinité qu’à Dieu, et à ma connaissance en France on n’est pas en train d’immoler ou d’abattre tel animal pour le dieu Jupiter, le dieu vedettariat, le dieu honneur, que sais-je encore. Ça reste dans la neutralité.
Donc ce qui était venu pour éradiquer ce qui conduit à l’idolâtrie – le fameux holocauste consenti à telle ou telle divinité – n’existe plus de nos jours. Et ce n’est pas nouveau dans la tradition islamique puisqu’elle est continuatrice des commandements de la Torah, et même saint Paul en parlait : il est prohibé et proscrit de manger de cette viande-là.
Il y a d’autres aspects, sanitaires. Sincèrement, le musulman que je suis fait davantage confiance à l’Agence française de sécurité alimentaire qu’à telle boucherie. Il faut savoir vivre avec son temps…
À supposer qu’il faille rester dans la raison religieuse – chose dont il faut sortir de nos jours –, il est bien dit que la nourriture des Gens du Livre est licite, que tous les musulmans qui sont invités à manger chez des catholiques ou des juifs pratiquants ou reconnus comme tels n’ont pas à se casser la tête, parce que la référence scripturaire est première.
Plus encore, dans la tradition il est bien dit que, quand vous avez un doute sur telle nourriture, vous n’avez qu’à prononcer la fameuse formule propitiatoire : au nom de Dieu le Clément et le Miséricordieux, la viande devient licite.
Dans le doute, cela doit profiter à l’aisance et non à la radicalité. Et encore, je suis conscient que je reste dans la raison religieuse.
Il faut des voix fortes musulmanes pour dire : il faut qu’on vive naturellement et normalement. Mon propre père qui fut recteur avait répondu à cela en disant : vous ne devez pas vous embarrasser, allez au supermarché, alimentez-vous et nourrissez-vous.
Donc en faire une sorte de casus belli y compris dans les cantines scolaires, c’est quelque chose qui relève de la bêtise.
Ce n’était pas un problème il y a deux décennies ou trois, je ne vois pas pourquoi c’en est un aujourd’hui, tout cela parce qu’on a donné de l’importance à des épiphénomènes.
On se noie dans un verre d’eau !



Défendre et éduquer le « consommateur musulman »
Tayyibat a été créée en 1979, par Daniel-Youssof Leclercq. Malgré son intitulé, le projet de « l’association de consommateurs musulmans » portait surtout sur le contrôle de la viande en amont. Sa seule initiative dirigée vers les consommateurs a été la publication d’une liste de conservateurs et colorants illicites, empruntée aux rabbins. A suivi la création de l’Association de défense du consommateur musulman, qui n’a pas réussi à s’imposer en raison de ses relations avec des intérêts marchands. Elle a disparu au milieu des années 1980. Aujourd’hui deux associations se partagent la défense des consommateurs musulmans : l’Association de sensibilisation et de défense du consommateur musulman (ASIDCOM) et l’Union française des consommateurs musulmans (UFCM).
Elles n’ont pas émergé de la base, mais des débats publics organisés autour de l’abattage rituel en France et au niveau de l’UE dans la seconde moitié des années 2000, notamment durant la révision, par la Commission européenne, de la directive 1993 sur « la protection des animaux au moment de leur mise à mort ». Durant cette période, la Commission et les États de l’UE ont mené des consultations larges auprès des parties intéressées, incluant les représentants professionnels et les organisations de la société civile. En France, les représentants officiels du culte (comme le CFCM) étant souvent dépourvus de compétences techniques sur le sujet, ce sont des agences de certification halal et des experts musulmans qui ont été invités à ces consultations. Même s’ils n’avaient aucune autre qualité et légitimité que d’être « musulmans », ils avaient l’avantage de proposer des expertises à la fois religieuses et techniques sur le sujet. Selon la conception paternaliste en vigueur, des « musulmans » un peu dégourdis et parlant français devaient forcément connaître les « prescriptions halal » de « la loi islamique »…
Dans une Union européenne favorable par principe à la diversité culturelle et religieuse, et en général ouverte aux lobbies de toute nature, la voie économique est une voie de choix pour qui veut accroître son pouvoir sans passer par le politique. Le marché et les gouvernements manifestant leur demande d’expertise halal auprès de « musulmans », il y avait là forcément quelque chose à prendre.
L’INVENTION DU « CONSOMMATEUR MUSULMAN »
L’ASIDCOM était au départ apolitique à vocation juridique : défendre les droits de consommateurs de biens et de services religieux. Elle s’est d’abord imposée grâce à une combinaison d’atouts et d’opportunités : expertise professionnelle, activisme syndical et un contexte porteur. Puis elle a été reprise par des activistes religieux chez qui la défense devient la promotion des droits. Détaillons un peu son histoire.
Durant l’année 2005 retentit un immense scandale, passé inaperçu du grand public mais aux effets considérables dans la communauté musulmane. Entre décembre 2005 et avril 2006, paraissent dans le quotidien algérien Le Soir les épisodes successifs d’une enquête fleuve sur la « mafia » du halal en Europe. Bien que les accusations de fraudes halal ne soient pas nouvelles (elles existent depuis la naissance du marché), c’est l’ampleur de la tromperie, son caractère systématique et organisé, décrit par le journaliste d’investigation Amine Merouane Boulanouar, qui frappent la muslimosphère. « En l’absence d’une réglementation, des individus qui se sont autoproclamés contrôleurs de viande halal, sans scrupule et sans respect pour des millions de musulmans d’Europe et d’ailleurs, entretiennent une vaste tromperie qui leur rapporte des milliards d’euros depuis des années », écrit le journaliste. Celui-ci parle non de faits isolés, mais d’une « mafia du halal » dans les abattoirs de Hollande, de Belgique, de France, d’Allemagne ou d’Irlande, avec la complicité passive des pouvoirs publics de la « loi de la laïcité ». « Cette entreprise de tromperie au nom de l’islam est constituée de filières, de réseaux et de connexions qui agissent au vu et au su des pouvoirs publics de France et d’ailleurs, ligotés par la loi de la laïcité. » Le journaliste d’une presse algérienne relativement libre à l’époque narre ses rencontres avec bouchers, chevillards, sacrificateurs, certificateurs, pouvoirs publics, services de renseignement, responsables de mosquées, au long de 63 pages véhémentes qui n’épargnent personne (pas même la Grande Mosquée de Paris, liée à l’Algérie et à laquelle sont consacrées une vingtaine de pages désastreuses pour son image), sauf le « consommateur musulman », ce héros solitaire victime de la « halal connection ». Il dénonce tour à tour ce qu’il identifie comme « taxe religieuse », « impôt révolutionnaire », absence de contrôle légal, distribution de certificats de complaisance, usurpation d’identité, incurie des autorités religieuses, agression et même tentative de meurtre. Mais la limite du tolérable est atteinte quand il écrit : « La tromperie n’a aucune limite, elle dépasse le halal jusqu’à faire manger par le consommateur musulman du porc, précisément du sang de porc10. »
C’est dans ce contexte émotionnel que Bernard Abdelaziz Di Spigno crée en 2006, à Marseille, l’Association de sensibilisation et de défense du consommateur musulman. Ce fonctionnaire des services vétérinaires, converti à l’islam, est membre actif du syndicat CGT – organisation puissante à Marseille – et bon connaisseur de la problématique de l’abattage rituel. Initialement, la création d’ASIDCOM n’était pas uniquement dirigée vers le domaine alimentaire, mais plus largement vers la défense des musulmans en tant qu’acheteurs, au sens contractuel du terme. (Abdelaziz Di Spigno affirme avoir imaginé son projet après son pèlerinage à La Mecque, alors qu’il est témoin de malversations portant sur l’organisation du hajj.) Le consommateur a droit à la prestation, au service ou au produit pour lesquels il paie, dans les strictes conditions du contrat établi par la relation commerciale entre vendeur et acheteur dans un contexte compétitif. Il s’agit là du modèle du consommateur comme « shopper », le modèle des associations de consommateurs non spécifiques. Bien que traitant d’autres thèmes, comme le pèlerinage ou la finance islamique, l’association accumule des documents officiels et une expertise qui l’amènent peu à peu à se spécialiser dans la problématique de l’abattage rituel. Elle part en campagne contre le « faux halal », dénonce le halal « à la gégène11 » (pour parler de l’électronarcose), rappelant la torture infligée par les militaires français aux indépendantistes algériens durant la guerre d’Algérie.
Sa contribution écrite aux rencontres « Animal et société » organisées par le gouvernement en 2008 va contribuer à la faire connaître des pouvoirs publics. Le document de l’association publié sous l’en-tête bleu-blanc-rouge officiel sur le site « Animal et société » mis en place par le ministère de l’Agriculture et de la Pêche est présenté comme la contribution des consommateurs musulmans. La petite association profite de cette aubaine pour annoncer triomphalement sur son site : « Le ministère de l’Agriculture publie le rapport d’ASIDCOM », une page qui fait le tour de la muslimosphère12. Cette notoriété parisienne soudaine va lui ouvrir, par l’entremise du responsable de l’aumônerie musulmane des armées, les portes de l’AFNOR, au moment où l’instance de normalisation française travaille sur un projet de « norme halal ». L’association s’affiche alors fièrement conseillère auprès de l’AFNOR et du gouvernement français, ce qui va lui permettre de se faire remarquer à l’étranger, en particulier là où il faut être lorsqu’on veut entrer dans le gotha du halal business : l’édition européenne du World Halal Forum (organisé par la Malaisie). En 2009, elle y rencontre des experts de l’industrie, académiques, étudiants et chercheurs de nombreux pays d’Europe et d’ailleurs. Elle se donne la mission de sensibiliser à l’usage systématique et illicite de l’étourdissement et travaille à fédérer l’opposition européenne contre la menace de rendre l’étourdissement obligatoire pour les abattages rituels. À cette époque, la Commission européenne est sur le point de publier le nouveau règlement sur l’abattage. Même s’il ne s’agit que d’une rumeur et que la Commission européenne n’a jamais envisagé un tel scénario d’interdiction, l’association est saluée pour sa vigilance. Elle reçoit le soutien de Joe Regenstein, un scientifique juif de réputation mondiale qui s’est spécialisé dans la défense de la shechita et œuvre à la défense de l’abattage rituel aux États-Unis, et celle du Mufti bosniaque Mustafa Ceric, membre de l’Académie du Fiqh de La Mecque (le conseil des savants de la Ligue islamique mondiale) et du Conseil européen de la fatwa présidé par Youssef al-Qaradawi et Fayçal Mawlawi, deux personnalités influentes des Frères musulmans.
En 2011, à la suite du départ de son président Di Spigno pour des motifs personnels et en raison de tensions entre le Marseillais et la composante grenobloise de l’association, Hanen Rezgui, étudiante d’origine tunisienne, formée en islamologie à l’Institut d’études en sciences humaines, organe de formation théologique de l’UOIF, prend la présidence de l’association. Avec peu de moyens et un entourage clairsemé, avec le soutien relativement mou des Frères qui font rarement confiance aux femmes, ne leur accordant que des responsabilités sur le papier afin d’apparaître pluraliste et égalitaire, Hanen Rezgui va donner à ASIDCOM un rôle plus offensif, une dimension internationale plus marquée, aussi bien dans ses buts que dans ses réseaux. Maîtrisant le français, l’arabe et l’anglais, la Franco-Tunisienne connue pour son franc-parler s’inspire du modèle de l’activisme consumériste anglo-saxon. Moins timorée et plus va-t-en guerre que les Frères qui redoublent toujours de prudence, elle lance des actions de boycott, des enquêtes inopinées dans les boucheries, des interpellations directes des pouvoirs publics, relayant sur son site Internet des billets, dont certains traduits en anglais et en arabe, sur les « malversations » qui touchent le monde de la viande halal. L’ASIDCOM version Rezgui tente ainsi de compenser, par ses réseaux internationaux religieux, la perte de l’expert vétérinaire Di Spigno, bon connaisseur des rouages politiques et administratifs français, ainsi sans doute que son déficit en légitimité dans un milieu masculin qui ne la prend pas assez au sérieux et considère son franc-parler comme un défaut irrémédiablement féminin.
Invitée par l’Institut de recherche scientifique du Koweït à venir présenter la situation du halal en France, Hanen Rezgui se rapproche d’un des promoteurs historiques du modèle ummique, le Koweïtien Hani al-Mazeedi13. La présidente d’ASIDCOM crée avec le scientifique en 2014 la World Muslim Consumers Organization, une association aux objectifs ambigüs. Dans ses statuts associatifs loi 1901 déposés en France, la WMCO défend les consommateurs musulmans afin de « garantir la reconnaissance et le respect de leurs droits » dans tous les domaines de la vie en société, notamment dans l’alimentation, l’éducation, la santé, l’économie, le travail, la culture et les loisirs. Alors que sur son site Internet en anglais, le rôle de l’association est plutôt de « promouvoir les valeurs islamiques universelles dans les domaines économique et social, y compris la nourriture, l’éducation, la santé, l’économie, le travail, la culture et les loisirs… ».
Depuis l’arrivée à sa tête de Hanen Rezgui, l’ASIDCOM est plus que jamais engagée dans une bataille juridique. Selon ses propres termes, les musulmans doivent défendre leurs droits par le biais des lois existantes, nationales et européennes, et, si celles-ci ne leur sont pas favorables, obtenir leur modification par la représentation politique et par le lobbying économique. Cette orientation s’inscrit dans la stratégie de lobbying économique récente des islamistes. Pour Youssef al-Qaradawi, le lobbying économique et le consumérisme sont un djihad pour ceux qui ne peuvent pas combattre par les armes : « Chaque fois qu’un musulman est incapable de lutter contre ses ennemis par l’épée, à tout le moins son devoir est de lutter contre eux par le boycott. » Le chef charismatique des Frères voit dans les 1,3 milliard de musulmans « un moyen d’unifier et de réveiller la communauté islamique dans le monde entier ». « En exerçant leur pouvoir dans une économie mondiale, les consommateurs musulmans pourront forcer les ennemis de l’islam à se rendre compte que nous sommes en vie. » Il appelle les musulmans à un « boycott économique des choses étrangères nuisibles, des addictions inutiles [qui] pourraient aider la communauté musulmane mondiale à atteindre l’indépendance à la soumission aux goûts des autres14 ».
Cette stratégie de boycott a déjà montré son efficacité, notamment contre Israël, les États-Unis et le Danemark15. Après l’affaire dite des caricatures de Mahomet, qui éclata en 2006 au Danemark, le gouvernement danois refusa de s’excuser, invoquant l’attachement du pays à la liberté d’expression. Mais en parallèle, la coopérative danoise Arla, spécialisée dans la production et l’exportation de produits laitiers, publia une pleine page de publicité en Arabie saoudite s’excusant pour les caricatures et réaffirmant son respect pour l’islam16. Dans le monde musulman, on ne parla plus que de l’hypocrisie des démocraties occidentales. Dans cet au-delà de la sphère frériste, les réseaux sociaux ironisent sur ce double langage, à l’instar du blogueur d’Al-Kanz qui participait à un débat organisé à Sciences-Po Paris : « Si aujourd’hui le consommateur se mobilise et décide – je vais forcer le trait : je veux que le produit soit halal mais qu’en plus le boss monte sur une table et mette une jupe, et qu’en plus je choisisse la jupe, il le fera, véritablement, il le fera, et c’est comme ça17 ! » Les propos du blogueur, sur lequel nous reviendrons plus loin, font écho à ceux de Fethallah Otmani, l’ancien porte-parole d’AVS, membre actif de l’Union française des consommateurs musulmans. Lors d’une conférence vidéo diffusée à des dizaines de milliers de personnes massées au congrès de l’UOIF en 2011, il avait lancé : « Quand il y a de l’argent, y a plus de laïcité ! » En clair, un régime laïque cède devant l’assaut économique.

LES FRÈRES MUSULMANS FRANÇAIS ET LE CONSUMÉRISME HALAL
Éduquer le musulman à l’éthique de la consommation islamique, voici le nouveau programme des Frères musulmans qui permettra de constituer un groupe de pression dans le domaine stratégique, en Occident, de l’économie. Une société de marché périra par le marché.
L’Union française des consommateurs musulmans (UFCM) est créée en mai 2011 par Yamin Makri et Sami Debbah du Collectif contre l’islamophobie, et par un ancien d’AVS, Fethallah Otmani. Tous sont proches du conférencier prédicateur suisse Tariq Ramadan, fils du Frère musulman Saïd Ramadan, fondateur du Centre islamique de Genève financé par la Ligue islamique mondiale, petit-fils du fondateur de la confrérie Hassan El-Banna. L’UFCM reçoit un soutien large de commerçants et d’activistes de la muslimosphère, signataires quelques mois avant de la pétition « Halal en danger », destinée à alerter les musulmans contre « la prise en main du halal par des non-musulmans18 » –, notamment de Abdessamad Habib, directeur de l’entreprise Trésors d’Orient, et de militants et commerçants qui les assistent dans cette tâche : Zouhair Amri, responsable du site d’information Oumma.com, Zoubeir Ben Terdeyet, consultant en finance islamique et P-DG de la société Isla-Invest, Nabil Ennasri, président du Collectif des musulmans de France, Fateh Kimouche, entrepreneur et blogueur d’Al-Kanz. Tous appartiennent aux milieux frériste et salafiste. Quand il imagine une structure dédiée à la réflexion islamique sur la consommation, Yamin Makri n’en est pas à sa première création institutionnelle. C’est un militant actif de la sphère frériste, à l’origine de la création de l’Union des jeunes musulmans (1988), du centre de formation islamique Shatibi de Lyon, du Collectif des musulmans de France, des éditions Tawhid, de Présence musulmane autour de Tariq Ramadan, du Collectif 69 de solidarité avec le peuple palestinien, etc.
L’UFCM est une branche d’un ensemble associatif qui représente vingt années d’implantation dans le tissu social des frères « ramadaniens ». Cette matrice cherche désormais à s’implanter dans l’espace économique. Son histoire est donc très différente de celle d’ASIDCOM qui au départ ne cherchait qu’à défendre les intérêts individuels des acheteurs et non pas à promouvoir une éthique du halal, pas plus qu’à faire émerger une conscience musulmane de la consommation. L’UFCM se fiche bien de défendre des droits, elle travaille au niveau de la conscience du musulman, pour l’amener à une consommation réfléchie et éthique, afin qu’il fasse émerger un modèle de consommation alternatif. « Nous devons participer à l’émergence d’un modèle de consommation original qui replace l’Homme et la nature au cœur de nos préoccupations premières. Pour cela, nous encouragerons tout projet de recherche qui pourrait permettre de développer de réelles alternatives19. »
Le marché ne peut devenir « éthique », c’est-à-dire conforme à la charia, qu’en agissant sur les consommateurs, dès lors qu’ils prendront conscience de leur rôle et de leurs moyens d’action et de pression. Le consomme-acteur musulman doit être responsable dans ses pensées comme dans ses actes les plus quotidiens, « s’opposer à tout ce qui pourrait pervertir et voiler les signes de la présence du Très-Haut. Et ces signes sont tout aussi présents dans notre propre être et dans les Textes révélés que dans le monde qu’Il a créé20 ». Ce qui est visé ici, ce ne sont pas des marchands peu scrupuleux, des pratiques déloyales de telle ou telle entreprise, des conflits d’intérêts comme ceux ciblés par l’ASIDCOM de Abdelaziz Di Spigno, mais plutôt la société de consommation occidentale.
Si l’on excepte les petites touches de référence théologique placées çà et là dans ses discours publics, l’UFCM maîtrise parfaitement la rhétorique altermondialiste qui permet d’assimiler « l’éthique du halal » à une action écologique et anticapitaliste : « Le matraquage publicitaire, la mondialisation d’un modèle économique détruisant notre planète et favorisant une toute petite minorité ou même la marchandisation honteuse du culte musulman [qui sont] les signes évidents d’une société qui se perd21 », sur la base d’un constat : « Un nouveau mode de vie s’est aujourd’hui imposé dont l’objectif n’est que la satisfaction de cette logique du profit pour le profit, cette nouvelle idole de nos sociétés modernes. Ce polythéisme marchand de la modernité est en train de détruire l’être humain, dans sa relation à soi et aux autres comme dans sa relation à Dieu et à son environnement22. » Le discours est remarquablement similaire à celui que tiendrait un sociologue comme Edgar Morin. Tariq Ramadan emprunte aux savants laïques les mots et les concepts qui lui permettront de faire accepter la charia à un public occidental, sans être considéré comme trop conciliant par sa famille islamiste. Il les a trouvés chez les altermondialistes, qui sont aux Frères d’aujourd’hui ce que les tiers-mondistes étaient aux islamistes des années 1990 : des références commodes pour critiquer et chercher à subvertir l’ordre occidental dominant, voire des alliés objectifs.
L’action de l’UFCM s’inscrit dans un programme suggéré dès les années 1990 par Tariq Ramadan. Le prédicateur suisse évoque un jihad économique contre les effets du capitalisme sauvage qu’il associe au « domaine de la guerre », et appelle à « créer un front de résistance au libéralisme sans âme23 ». Adoptant les termes et les problématiques des mouvements altermondialistes naissants dans son livre intitulé Islam, le face-à-face des civilisations, il appelle « les musulmans à la résistance déterminée contre l’exploitation et l’injustice », par l’instauration d’une économie alternative : « C’est une réforme profonde et générale qu’il faut engager : l’islam, sur le terreau des pays du Sud, peut et doit apporter sa contribution au nécessaire changement d’orientation qu’il faut imprimer à l’économisme actuel24. » Dans le chapitre consacré aux « directives économiques », le prédicateur plaide pour une économie respectueuse des principes islamiques. Il fonde son raisonnement sur quelques versets coraniques dont il tire des considérations générales d’ordre moral, sur les travaux de quelques économistes, mais fait finalement peu référence à des travaux de théologiens. Il préfère citer de longs passages de militants altermondialistes comme Susan George, de personnalités contemporaines comme le compagnon de route, négationniste, Roger Garaudy ou encore d’essayistes comme Jean-Christophe Rufin, ou encore s’appuyer sur les rapports de l’OCI sur l’aumône légale (zakāt, troisième pilier de l’islam) ou l’interdit du prêt à intérêt, ou encore sur ceux du FMI ou de la Banque mondiale. Dans un ouvrage ultérieur, intitulé L’Islam et la réforme radicale, Ramadan dénonce le marché halal global, version islamisée selon lui d’un capitalisme productiviste, mercantile et matérialiste. Le halal ne doit pas être une permission pour un capitalisme qui exploite les ressources et la main-d’œuvre, un moyen d’« islamiser les moyens » sans la fin, une façon de légitimer un capitalisme intéressé uniquement dans la finalité productive. Ramadan abonde et motive la critique faite au modèle inclusif par le modèle concurrent ummique. Il y voit une « américanisation » sous une couche de terminologie halal. Pour lui, manger halal ce n’est pas manger de l’étiquette halal, mais respecter l’éthique islamique. Ce terme d’éthique, aussi imprécis que populaire dans l’usage moderne européen, permet de rendre compte de l’idée de charia (une voie de guidance divine qui ne se réduit pas à un système légal25) sans provoquer de controverses.
Tariq Ramadan n’est pas seul à véhiculer cette conception du halal. Dans son entourage, des prédicateurs membres ou proches du Conseil européen de la Fatwa et de la recherche, que l’on trouve au centre islamique de Genève présidé par le Frère musulman Hani Ramadan et au centre de formation théologique Shâtibi, basé de l’autre côté de la frontière franco-suisse, à Lyon, s’intéressent à cette question. Les conférenciers du centre de formation Shâtibi se concentrent sur les justifications théologiques du halal pour un objectif : substituer au « consommateur musulman » la conscience d’un « musulman consommateur ». La consommation du musulman doit être mise au service de la charia et non l’inverse. La conformité religieuse ne peut s’arrêter à la production, elle est exigée au niveau de la consommation : la surveillance du halal, c’est l’affaire de tous les musulmans qui achètent et consomment. Deux des conférenciers réguliers de l’UFCM, l’imam de la mosquée de Genève, Mostafa Brahami, et l’ex-porte-parole d’AVS, Fethallah Otmani, écrivent :
Aujourd’hui, les grandes et moyennes surfaces, grands temples de la consommation, voudraient proposer des produits halal qu’ils feraient contrôler par des institutions non musulmanes. En réduisant l’abattage rituel à une somme de procédures et en lui retirant son caractère spirituel et éthique, on aboutit ainsi à cette aberration où le rôle et même la présence du contrôleur n’ont plus lieu d’être. Nous ne pouvons pas accepter ces évolutions dangereuses. Il faut donc replacer l’impératif spirituel au centre et rappeler (aux consommateurs) toutes les obligations éthiques qui en découlent26.

Dans une autre publication, le même Mostafa Brahimi, qui fut autrefois membre du Front islamique du salut, essaie de théoriser la compréhension du halal comme spiritualité et éthique : « Le halal est plus qu’un label, il est une vision de l’homme, de la Terre, de la vie sur terre27. » Sur les traces de l’intellectuel algérien musulman réformiste Malek Bennabi, cité maintes fois dans l’ouvrage, l’auteur fait du halal le principe par lequel le musulman peut rompre individuellement comme collectivement avec le capitalisme consumériste. Il prône une consommation islamique responsable dans des termes qui rappellent un manuel d’écologie : se nourrir avec modération, diminuer sa consommation de viande, acheter des fruits et légumes de saison, acheter écologique, éviter les fast-foods mauvais pour la santé, éviter les jetables, ne pas jeter de détritus n’importe où, trier ses déchets, réduire sa consommation d’eau et d’électricité, etc. Comme dans le décorum du site d’ l’UFCM, le vert de l’islam se confond avec celui de l’écologie. Mostafa Brahami mobilise enfin la notion de warāʾ (scrupule) dont il fait une lecture littérale : « Le Prophète […] enseigne que le croyant devrait être scrupuleux en s’éloignant des choses équivoques et/ou douteuses et dont il ne sait si elles sont licites ou illicites […]. À trop rôder autour de l’illicite, le risque est très grand d’y succomber […]. Le croyant doit s’éloigner de l’illicite, de ses environs et de ce qui y entraîne. Cet éloignement des “zones grises” est appelé scrupule (warāʾ). » « Celui qui craint Dieu ne doit pas consommer ou utiliser de biens sur la licéité desquels pèse un doute. C’est cela le scrupule, warāʾ. » Le gris est donc interdit : soit c’est blanc, soit c’est noir. On retrouvait cette conception chez Al-Mazeedi, un des chefs de file de la révolte ummique. Le monde se divise entre halal et haram28.

LES SALAFISTES DE MARCHÉ
La démarche éthique générale de refondation de l’umma chez les Frères nécessite un engagement politique, là où l’engagement d’ASIDCOM, petite association limitée à la défense contractuelle des droits des musulmans, était surtout juridique. Dans les deux cas, le consumérisme est soupçonné ou accusé de dévoyer l’islam, d’éloigner le musulman de l’éthique islamique. Dans les deux cas, les associations sont dirigées par la génération des plus de quarante ans, formée aux sciences islamiques dans les instituts de la sphère des Frères musulmans arabes et de l’islamisme des années 1980 et 1990 qui luttaient contre le capitalisme impérialiste américain et pour lesquels le marketing et le consumérisme représentent avant tout des instruments d’expansion de l’impérialisme américain. Les Frères arabes de cette génération plus politisée se distinguent des jeunes nés en France après les années 1970, davantage en phase avec l’univers marchand et consumériste. Ces derniers n’ont pas d’animosité particulière à l’égard de la société de consommation. Comme le résume Patrick Haenni, « [leur] refus des engagements collectifs [est] en phase avec la culture de masse et le consumérisme ». Pour ces jeunes réislamisés par les Frères, écrit Amel Boubekeur, « l’islam » n’a jamais été autre que moderne. Ils proposent une « réinterprétation apologétique d’une modernité islamique antérieure à la modernité occidentale puisque se trouvant dans le corpus coranique même, exhumé et repensé aujourd’hui grâce au cadre favorable de l’Occident29 ». Autrement dit, le cadre favorable des démocraties permet à l’islam « authentique » débarrassé de ses scories coloniales d’advenir. Il est possible d’être en islam intégralement en Occident et vice versa. Le tournant altermondialiste, décroissant et austère des Frères ne les intéresse pas. Cette génération réislamisée par les Frères, qui a gardé le fondamentalisme mais pas l’austérité, a trouvé mieux dans le salafisme, dans une forme paisible qui accepte et plus encore revendique la société de consommation et l’entrepreneuriat.
En Europe, les salafistes sont les rejetons incontrôlables des Frères. Salafiste est une appellation générique que les intéressés rejettent. Ils leur préfèrent le terme salafi. Est reconnu comme un(e) salafi(e) celui/celle qui s’engage dans « la voie du musulman30 » corps et âme, dans la seule volonté d’adorer Dieu, de vivre sa foi, avec sincérité et dans un engagement total dès lors qu’il imite strictement le Prophète et les plus parfaits de ses compagnons sans rien changer. Un site Internet salafiste décrit ainsi l’appartenance salafie : le suivi du Coran et de la tradition du « Messager d’Allah » en se conformant à la voie sur laquelle il était : « Lui – ses compagnons –, ceux qui les ont suivis à la perfection (deuxième génération) – ainsi que la génération suivante qui les a également suivis à la perfection (troisième génération). Et cela sans rien changer, ni modifier, et sans rien y ajouter ou le diminuer31. » Cela ne laisse pas beaucoup de place à l’obéissance aux structures traditionnelles des partis politiques et religieux. C’est pourquoi, en Europe, le salafisme n’est pas un parti religieux ni une confrérie multinationale comme les Frères musulmans, mais une galaxie 2.0 de petites planètes salafies à l’échelon de frères, de cousins, de copains, de quartiers reliés par un idéal, une méthodologie et des références communes. Une galaxie impensable sans Internet et les réseaux sociaux.
On peut distinguer « l’islam mimétique » des salafistes de « l’islam politique » des Frères, même si ces deux tendances fondamentalistes et intégralistes ont un projet de société islamique à plus ou moins vaste échelle et selon des méthodologies différentes. Les références textuelles, le rapport à la sacralité des textes peuvent être similaires, les moyens pour y parvenir sont différents. Au plan théologico-politique, les salafistes se distinguent des Frères en ce qu’ils n’inscrivent pas leur démarche dans un projet de société islamique pour le futur, mais maintenant. Alors que les Frères reposent leur stratégie sur le temps long, la patience, l’entrisme politique, économique, l’opportunité et le calcul32 ; chez les salafistes, la vie islamique doit se vivre sans attendre, qu’il faille ou non partir faire la hijra (émigrer vers un pays musulman, comme le firent les anciens quand ils quittèrent La Mecque pour Médine en 622). Ainsi gagne-t-on le paradis par l’accumulation de hassanat, par l’imitation morale et corporelle du Prophète ou de ses épouses (pour les femmes) dans tous les actes de la vie.
Contrairement à l’univers frériste, hiérarchisé, exigeant au niveau de la connaissance technique de l’arabe et de l’apprentissage des œuvres de leurs leaders, il n’y a aucune autre condition d’entrée dans l’univers salafiste que de se déclarer musulman ou musulmane. C’est la reconnaissance des pairs qui permet à un « salafi » de se reconnaître parmi les pieux, l’adoption de codes stricts vestimentaires ou langagiers et de rituels étant des éléments indispensables mais pas suffisants. La connaissance des textes des références salafistes, la pédagogie, la façon de psalmodier le Coran et le charisme personnel sont importants. Même si le modèle de conformation islamique salafiste peut apparaître particulièrement strict et aliénant pour les femmes (notamment en raison du port du voile long ou intégral), il n’est pas rare que celles-ci se sentent plus à l’aise dans cet univers que chez les Frères. Chez ces derniers, la valorisation du rôle politique de la femme y est tactique, fait partie de leurs stratégies d’approche des sociétés démocratiques séculières, quand le plus souvent la participation féminine reste reléguée aux tâches secondaires, voire subalternes, ce qui entraîne déception et amertume. Les salafistes ne promettent rien aux femmes dont le rôle et les tâches ont été déterminés par leur propre nature, c’est-à-dire par le créateur. Ils leur reconnaissent une fonction, une sensibilité, un domaine d’activité, un espace propre sur lequel les hommes ne doivent pas empiéter. L’assignation d’un espace est considérée par les intéressées comme une liberté (puisqu’il n’y a nulle autre liberté que celle que Dieu accorde), espace dans lequel elles peuvent faire des « choix » : choisir de porter un foulard ou non sans l’intervention des hommes, choisir de travailler ou non, etc.
La galaxie salafiste, qui se décline en plusieurs expressions selon les groupes sociaux, est plus ouverte et égalitaire dans le sens où le leadership ne repose pas sur une hiérarchie des savoirs ou sur la seule maîtrise du discours, mais essentiellement sur le charisme des tribuns, sur leur capacité à susciter de l’émotion, sur la manifestation visible de leur dévotion à Dieu, sur la transmission d’un message ponctué des vibrations d’une langue arabe magnifiée. Les plus comme les moins éduqués peuvent y trouver leur place. La maîtrise de la langue arabe – différente du dialecte maghrébin – n’est pas seulement politique comme chez les Frères, mais esthétique. La musicalité et la sensualité spécifiques de la langue arabe renvoient à un univers de sens partagé. Les Frères en font un usage tactique, les salafistes un lieu de socialisation et d’imprégnation. Alors que les Frères ont cherché à franciser les prêches pour mieux atteindre les jeunes musulmans francophones et dans un second temps leur enseigner la langue du Coran, les salafistes plus souvent francophones cherchent surtout à les arabiser (en arabe classique).


L’écosystème halal et le « salafisme néolibéral »
Chez les salafistes, la vie se confond avec la prédication33. L’extériorité religieuse étant indissociable de la pratique, les objets, la ponctuation du langage par des formules religieuses, les vêtements, les rituels de pureté sont essentiels. La pratique religieuse n’est pas une forme inférieure de la piété qui ne s’exprimerait dans sa pureté que par l’esprit. L’orthopraxie est très valorisée, elle est la preuve de l’esprit pieux, de sa sincérité totale en tout. La figure du salafiste quiétiste pieux, un peu borné, qui se retire du monde est très loin d’épuiser toutes les expressions de la galaxie salafiste. Elle recèle notamment une tendance récente, gentrifiée, en particulier dans les sociétés démocratiques sécularisées. Ce salafisme néolibéral (au sens où il bourgeonne dans les démocraties néolibérales) peut être illustré par le positionnement et l’action d’un blogueur français issu de la génération réislamisée par les Frères des années 1980 devenue adulte avec le déploiement d’Internet et des réseaux sociaux. Aux commandes de son blog-entreprise Al-Kanz, Fateh Kimouche entend montrer, loin des discours misérabilistes tenus au sujet de l’immigration et des beurs jusqu’aux années 1990, toutes les potentialités d’action et les ressources que recèle l’entrepreneuriat halal pour des musulmans qui veulent vivre un islam intégral, ici et maintenant.
AL-KANZ (« LE TRÉSOR »)
Plusieurs sites d’information ont vu le jour sur la Toile depuis 2005 (« Je mange halal », « Tendance halal », « Paris Hallal », « Halalbook », etc.), mais aucun n’a le rayonnement du blog Al-Kanz (« Le Trésor ») créé par Fateh Kimouche. Les liens que ce Français né dans la Drôme en 1976 de parents algériens entretient avec des mouvements religieux salafistes et fréristes ne sont pas explicites. Comme la plupart des salafistes, il refuse cette appellation préférant celle d’« orthodoxe ». Toutefois, outre l’adoption des codes salafistes (refus de serrer la main, retrait des enfants de l’école, refus de participation politique), une étude des articles qu’il publie sur son blog montre que ses références se trouvent plutôt chez les imams salafistes – comme le Réunionnais Anas Ahmed Lala, le Français Rachid Abou Houdeyfa (imam de la mosquée de Brest), Nader Abou Anas (imam de la mosquée du Bourget), dont les prêches sont relayés par des sites comme dourous.net ou Darifton, ou comme le converti fondateur de la Madrassah à Paris, et ancien tablighi, Yves Ayyoub Leseur.
Son blog Al-Kanz, né en 2007, est devenu, en quelques années seulement, une source incontournable sur l’actualité du halal. Le site émerge de la muslimosphère francophone alors que le marché halal commence son expansion, que le Salon des produits halal ouvre ses portes pour la troisième année consécutive à la Porte de Versailles, que la grande distribution a fait son coming out halal, et que la presse commence à en parler en termes économiques (et non plus seulement pour évoquer les abattages rituels). Dans cet univers dominé par les stratégies d’opacité industrielle34, Fateh Kimouche n’a que l’embarras du choix pour soulever de nombreux lièvres. Avant Al-Kanz, il n’existait que des « rumeurs » de « faux halal ». Le journaliste algérien Boulanouar puis ASIDCOM dénonçaient la fraude ; le blogueur va s’attaquer non seulement à la dénoncer, mais à décrire son organisation et ses failles dans ses moindres détails en s’adressant directement aux fraudeurs. Une plume affûtée au service d’un vrai talent de journaliste d’investigation lui permet d’aller plus loin que tous ceux qui l’ont précédé. Fateh Kimouche n’a aucune intention d’agir contre le business du halal, pas plus que d’inculquer chez ses lecteurs un ethos « décroissant » de musulman consommateur comme chez les prédicateurs de Shatibi-UFCM. Ce conservateur sur le plan des mœurs est un libéral au plan économique qui n’a aucun problème avec le capitalisme, dès lors qu’il est compatible avec les valeurs de l’islam salafi. Il travaille donc plutôt à épurer le marché de ses brebis galeuses, en décryptant les stratégies de ceux qu’il appelle les « faussaires ». « Il est temps que les acteurs du marché du halal assainissent leurs pratiques et cessent de manquer de respect aux consommateurs musulmans, sans ça les halal-gates risquent de se répéter et d’entacher l’image de marque de grands groupes », écrit-il sur le site ami ajib.fr. Kimouche dit croire en « un darwinisme économique ». « Les bandits du faux halal, explique-t-il, sont face à une alternative : soit ils se rangent et décident de revenir à la raison et donc au vrai halal, et leur avenir sur le marché du halal sera radieux ; soit ils continuent comme aujourd’hui à faire du faux halal et ils finiront par disparaître35. » Son action a contribué activement à rendre les stratégies d’opacité obsolescentes, obligeant les acteurs économiques à communiquer sur leur pratique. Sa rubrique halal-gate sur Al-Kanz fait trembler de puissantes entreprises. L’entreprise KFC de chicken burgers, la firme agroalimentaire Nestlé vendeuse des saucisses Herta, le volailler Doux, « fleuron de l’industrie française » de la volaille, paieraient cher pour avoir une publicité ou même une mention positive sur Al-Kanz, ou même juste se faire oublier du blogueur qui les harcèle. Fateh Kimouche est redouté également dans le champ religieux, par la Mosquée de Paris dont il a fait sa cible préférée. Il est moins agressif vis-à-vis de la mosquée d’Évry qui, malgré des pratiques identiques sur le marché, bénéficie d’un traitement plus favorable. Peut-être celle-ci doit-elle ce traitement de « faveur » au fait qu’elle fournit des cartes de sacrificateurs à AVS, une association que Fateh Kimouche critique avec une certaine mansuétude, ou au fait que la mosquée d’Évry-Courcouronnes, agréée par l’État pour les cartes de sacrificateurs, abrite l’imam salafiste d’Aubervilliers Ami Hassen Bounamcha. La fraternité musulmane a du sens sur Al-Kanz.
Les journalistes de la presse généraliste puisent au blog de ce geek, ancien doctorant en philosophie et autodidacte en marketing, une information qu’ils savent fiable. L’homme aux 150 000 tweets et centaines d’articles sert du prêt-à-diffuser à des journalistes perdus dans les méandres des circuits halal, dont personne ne voudrait parler en raison des « menaces de mort » qui pèseraient sur les délateurs. Les histoires de halal sont associées au sang des animaux, à la cruauté des bouchers, à des pratiques de sacrifices peu ragoûtantes. Fateh Kimouche, lui, parle du business, de la société de consommation, de la société, et de Platon, et il n’est pas dénué d’humour. Les liens, parfois amicaux, tissés avec des journalistes permettent à Kimouche d’orienter assez significativement les articles de presse et les reportages médias. A contrario, il n’hésitera pas à contacter directement un journaliste ou un chercheur qui l’aurait déçu ou aurait osé parler de lui en des termes qu’il juge déplaisants. Fateh Kimouche est reconnu comme un expert. Son site se situe dans le top 5 de la muslimosphère francophone. Son activisme sur la Toile intéresse les professionnels de la communication fascinés par le personnage. Le journaliste Claude Askolovitch voit en lui un personnage d’exception. L’entrepreneur spécialiste des médias sociaux et du web social, et enseignant à Sciences-Po, Fabrice Epelboin fait plancher ses étudiants sur le cas Al-Kanz et sur son « confrère » Fateh Kimouche qu’il juge aussi efficace que Greenpeace36. Le World Islamic Economic Forum l’a accrédité comme exclusive media partner pour la France depuis 2013. Il est présent dans l’Islamica 500, un guide d’affaires des cinq cents personnalités les plus importantes et influentes du monde islamique publié par l’ISFIN, une société spécialisée dans le marketing islamique dirigée par l’avocat d’affaires belge Laurent Marlière. Bien qu’ils le haïssent, même les sites d’extrême droite anti-islam empruntent au blogueur quelques-uns des billets afin d’illustrer leur théorie d’une « islamisation de la France ». Ils en copient parfois les billets intégralement sans autre commentaire. Le thème de l’extension du halal fait partie du business commun aux sites identitaires islamiques comme d’extrême droite.
Même s’il s’est fait récemment l’un des chantres de la bataille contre l’islamophobie, Al-Kanz est la preuve qu’un salafisme néolibéral hyperrétrograde au niveau des mœurs, en rupture avec les valeurs d’une société égalitaire et laïque, est parfaitement accepté (sinon acceptable) à tous les niveaux de la société et dans tous les milieux.

L’UMMA CONSUMÉRISTE
Le modèle du pieux salafiste préférant vivre dans une grotte plutôt qu’au cœur de la civilisation n’est pas lié à une forme de dévotion à la pauvreté. Il s’agit plutôt d’imiter en tout point le prophète Muhammad à l’époque où il vivait. Il n’y a pas dans le salafisme d’immoralisation de la richesse comme chez les catholiques romains, ou de vertu au détachement du monde matériel comme chez certains bouddhistes, par exemple. Le salafiste saoudien nettoie ses dents avec un bâtonnet de siwak à la manière du prophète, ce n’est pas pour cela qu’il renonce à conduire sa Maserati, à porter une Rolex, ni à faire sa prière sur des tapis de soie fine fabriqués par des enfants.
Les salafistes gentrifiés d’Europe ne sont pas plus complexés par la richesse et le commerce que leurs homologues des pays du Golfe. Ils travaillent à la promotion de l’umma par le biais de l’économie sans se placer en contradiction avec l’éthique salafiste et son modèle prophétique : Muhammad était un marchand avant de recevoir la révélation. Le sociologue Mohamed Ali Adraoui relève dans son livre sur les salafistes français un attrait pour l’entrepreneuriat. « La sphère économique […] bénéficie d’une image positive car elle constitue le domaine de la réalisation du “soi” islamique37. » « Les salafistes manifestent une empathie pour l’éthique libérale […], la libre entreprise et la société de consommation étant perçues comme constitutives de l’ethos du musulman “orthodoxe” sincère […]. L’indépendance économique permet d’éviter les fourches caudines du système impie […], et de mettre fin à ce qui est vécu comme un rapport d’aliénation » avec la société française38. Mais Adraoui y voit surtout une dépolitisation conforme à la trajectoire salafiste dite « quiétiste ».
Pourtant, la réussite collective est loin d’être absente de ces projets individuels d’ascension sociale. « C’est en consolidant économiquement la oumma (umma) que nous réussirons à relever nombre de défis actuels et futurs39 », écrit Fateh Kimouche. Le blogueur fait un lien entre la réussite individuelle et la solidarité ummique. Il a une conception libérale du collectif pour laquelle l’umma n’est que la somme des individus qui la composent. Son engagement dans le consumérisme et le lobbying économique est donc loin d’être apolitique. L’économie du halal peut enrichir les individus et la collectivité islamique, et simultanément promouvoir les valeurs (salafistes) de l’islam. Moyens et objectifs convergent. Et l’activiste le démontre à sa manière, depuis son blog à la fois boutique et officine de prédication. Les objets, les discours de promotion du marché halal sont autant de manières d’habituer les jeunes générations à la présence et à des valeurs jugées « authentiquement islamiques » comme la « pureté », la pudeur, la modestie qui séparent les femmes des hommes, les musulmans des non-musulmans. Tout peut être passé au crible du modèle d’imitation prophétique. Ce que l’on mange, les chants masculins (nachid), les soins du corps, la médecine, les parfums, les couleurs, les formes, les objets du quotidien renvoient à une esthétique « islamique » hors de toutes références culturelles explicites (même si elles sont en grande partie calquées sur le style moderne et iconoclaste des pays du Golfe), qui procède simplement des préférences du prophète, de ses femmes et éventuellement de ses compagnons authentiques. Les tests publicitaires de Fateh Kimouche sur la mode islamique ou « mode pudique » permettent de signifier, préciser et propager les normes religieuses et esthétiques de l’ethos salafiste puriste. Adoptant le style publicitaire, il introduit des préceptes religieux, en arabe, insérés dans le discours commercial et l’anglais international : « Awraswim » est la combinaison de awra, mot arabe qui désigne la partie que l’homme et la femme ne doivent pas découvrir publiquement – pas plus qu’en privé du reste, sauf devant son époux ou son épouse –, et de swim, de l’anglais « nager ». La publicité est prétexte à d’autres leçons d’islam salafiste, comme ici pour la marque Big Red Beard Combs : « Le port de la barbe en islam est bien obligatoire. S’il y a nuance, comme nous le rappelions dans un précédent billet, elle n’est pas entre l’obligatoire et le non-obligatoire. » Il peut ainsi citer les imams de la mouvance. Comme dans l’univers salafiste, le féminin est masqué sur Al-Kanz ou apparaît sous la forme d’un mannequin de cire. Ce qui ne l’empêche pas de s’adresser aux femmes. Le blogueur fait tester par une femme de son entourage un voile intégral couvrant le visage, muni d’une fente horizontale pour les yeux et d’une fermeture Éclair verticale partant de la pointe du nez jusqu’au cou : « Le zip-niqab, écrit-il, est un très bon produit. Le tissu est de qualité, ce qui est important puisque le niqab est posé sur le visage, partie du corps sensible. Plus intéressant encore : le zip-niqab, nous a rapporté la testeuse, est innovant et surtout utile : 1) quand on mange, par exemple au restaurant ; 2) quand on boit, à l’extérieur ; 3) quand on veut s’aérer le visage sans devoir lever ou retirer son voile40. » Il s’agit ainsi de rendre accessible à la classe moyenne citadine – nombreuse à fréquenter son site si l’on en juge par les commentaires – la pratique d’un islam rigoriste. L’économie islamique de marché peut non seulement se réconcilier avec Dieu (ce que les islamistes turcs et malaisiens avaient déjà théorisé), mais elle est même le salut d’un capitalisme « athée » ou « impie » qui court à sa catastrophe. Sans attendre, l’Umma doit d’ores et déjà ouvrir une brèche et – à la façon d’autres mouvements alternatifs – se développer d’abord en écosystème autonome, se consolider puis s’étendre. La notion d’écosystème est prise ici au sens du business ecosystem, que l’économiste James Moore définit comme « une communauté économique supportée par l’interaction entre des entreprises et des individus […] [qui produit] des biens et des services en apportant de la valeur aux clients qui feront eux-mêmes partie de cet écosystème ». Les organismes membres incluent les fournisseurs, les producteurs, les concurrents et autres parties prenantes. Au fil du temps, ils font coévoluer leurs compétences et leurs rôles, et s’alignent sur la direction d’une ou de plusieurs entreprises centrales41.

DJIHAD ÉCONOMIQUE
Il restait un dernier obstacle à l’inclusion de ces salafistes dans une société de marché, souvent l’équivalent d’une société impie : le devoir de hijra, c’est-à-dire l’obligation de vivre dans une société islamique, donc de retourner dans un pays musulman. Le sociologue Mohamed Ali Adraoui avait bien noté une transformation de cette notion chez les salafistes français, ce qu’il appelait une Hijra Erasmus go, learn and come back, destinée à aller se former dans les pays musulmans et finalement à revenir avec des carnets d’adresses et des réseaux utiles à l’insertion professionnelle. Concernant l’obligation d’aller vivre dans un pays musulman, Fateh Kimouche considère que les avis des juristes musulmans sont partagés sur le sujet, certains pensent qu’elle est obligatoire, d’autres non. Pour ces derniers comme pour lui, ce n’est pas le principe de la hijra qui est remis en question, c’est plutôt le monde qui a changé. Comme le blogueur l’explique au Figaro : « Aujourd’hui la dichotomie terres musulmanes et terres non musulmanes est moins tranchée42. » Il est désormais possible de faire sa hijra non pas en se déplaçant, mais en organisant sa vie de musulman là où on est né, c’est même une forme de jihad. Une vie qui ne s’arrête pas à l’espace privé puisqu’un salafi ne peut suspendre sa pratique en dehors de son foyer. C’est à ce point que les aspirations des salafistes rencontrent celles de Frères musulmans. Faire la hijra ici, ce n’est pas autre chose que choisir l’option d’enclave islamique dont parlaient Ali Kettani et les Frères émigrés aux États-Unis dès les années 1960, ou ceux du Centre islamique de Genève, ou ceux encore qui entouraient Muhammad Hamidullah à Paris. Ainsi, les liens entre salafistes néo-libéraux et les Frères sont bien plus nombreux que leurs querelles apparentes. Les batailles qu’ils se livrent sont celles des moyens et non de la finalité qui reste l’avènement d’une société islamique. Les collaborations sont fréquentes dans le domaine économique. Fateh Kimouche compte parmi les cofondateurs de la Synergie des professionnels musulmans de France (SPMF), une association de soutien et de promotion d’entrepreneurs islamiques. Celle-ci s’inspire en partie de la très libérale et puissante organisation patronale islamiste turque Müsiad (l’Association des industriels et des hommes d’affaires indépendants). Cette organisation libérale proche de l’AKP promeut une économie capitaliste islamique43. Son action est particulièrement connue dans la ville de Kayseri en Turquie. Un journaliste décrit ainsi le paternalisme social des entrepreneurs du Müsiad : « Si par exemple la ville a besoin d’hôpitaux, l’État n’en construit pas. Nous nous réunissons et les finançons. Écoles, hôpitaux, stades, centres sociaux ou culturels… Les équipements publics sont financés par les dons charitables des entrepreneurs, par la zakat, l’un des cinq piliers de l’islam. Un mode de gestion vertueux44. » Comme les entrepreneurs islamistes turcs l’ont montré à l’échelon d’une ville, le marché peut constituer un moyen de gouvernance sans passer par le jeu démocratique national, en agissant plutôt aux niveaux local et supranational. L’entrepreneuriat permet d’exercer des pressions sur le politique local, mais aussi sur le droit commercial international. Il est plus efficace que le recours au juridique, comme l’instauration de lois spécifiques pour les musulmans ou la mise en place de tribunaux islamiques (comme en Grande-Bretagne) qui forment des enclaves fermées limitées dans leur extension. Sur ce plan, les salafistes et les Frères sont d’accord, un droit spécifique aux musulmans entraînerait un repli communautaire : « On n’en a pas besoin, la loi commune nous suffit […] on veut l’application de la loi de 1905 telle qu’elle est écrite dans les textes », martelait Tariq Ramadan. Et Ousmane Timera de poursuivre : « Si tu n’es pas d’accord avec la loi, quitte le pays ou change la loi en participant au processus démocratique. […] je ne veux pas juste respecter la loi, je veux participer à la création de la loi […]. Si le Coran est universel, normalement il n’y a pas besoin de se battre, le propos va être entendu par tout le monde […], ce pays a besoin de nous, mais pas dans nos ghettos et nos particularismes45. » Les salafistes ne croient pas dans le passage au politique, et leurs références religieuses le leur déconseillent, ils ne reconnaissent pas le droit séculier et donc ne le mobilisent que rarement. L’entrepreneur capitaliste salafiste n’a pas plus intérêt à l’enclave fermée que l’entrepreneur politique islamiste. S’il veut produire et vendre, il ne peut pas se passer de ses partenaires non musulmans, ni de la dynamique compétitive, il a besoin de l’organisation capitaliste qui elle-même s’appuie sur les structures éducatives, productives et le système de protection sociale d’États démocratiques.
Produire et acheter des produits islamiques, c’est se conformer au modèle du prophète marchand, et faire sa hijra ici. Mais c’est aussi assurer son salut dans l’au-delà. Adopter une conduite islamique pour soi et en faire bénéficier les autres permet d’accumuler des hassanat (bonnes œuvres46). Les salafistes néolibéraux se distinguent des puritains calvinistes de Weber. Il existe un lien direct entre l’accumulation des hassanat et le salut dans l’au-delà, alors que chez les calvinistes décrits par Weber le dogme de la prédestination entraîne le doute des croyants, doute qu’ils répriment en recherchant la conformation de leur élection dans une réussite professionnelle dont ils ne doivent pas jouir directement, ce qui les conduit à l’ascétisme. Le hassanat est ce que l’on peut appeler une « monnaie de salut ». « Les hassanat ou “bonnes œuvres” sont la monnaie de l’au-delà », résume l’imam salafiste d’Aubervilliers Aami Hassen Bounamcha, qui prêche à la mosquée d’Évry-Courcouronnes et organise des « vacances éthiques » selon le respect et les valeurs de l’islam47. Pour certains, cette rémunération peut être multipliée à certaines occasions, comme pendant le mois béni de Ramadan : « Celui qui accomplit [pendant le Ramadan] un acte parmi les actes de bien est comme celui qui a accompli une obligation en dehors [du mois de Ramadan], et celui qui accomplit une obligation est comme celui qui en accomplit soixante-dix en dehors [du mois de Ramadan] », est-il écrit sur ajib.fr, l’un des sites féminins de la muslimosphère. Les hassanat peuvent s’accumuler pour soi, et pour des proches. On peut en gagner, en distribuer, en obtenir pour d’autres. La participation à ces activités associatives est récompensée par un crédit en monnaie de salut, tout autant que les actions caritatives ou de soutien à la propagande islamique. Ainsi, pour sauver une association salafiste qui dispense des cours de religion aux femmes, le site ajib.fr fait-il appel sur sa page Facebook aux dons des internautes, en proposant en échange des hassanat. « Nous sommes des millions de musulmans en France, il suffirait que 54 900 personnes donnent 1 € ou 5 490 personnes 10 €. Alors on se lance le défi ? Montrons à tous comment cette communauté est juste formidable quand elle est unie autour du Coran ! Nous vous demandons de partager un maximum cet événement ! Invitez vos amis et demandez à vos amis d’inviter leurs amis, et au passage pour chaque don vous gagnerez des milliers de hassanat ! » Après la halalisation des produits, des process, des environnements, des écosystèmes, les salafistes élargissent l’économie du halal au-delà de l’économie terrestre. Cette dimension brièvement mentionnée ici reste à cerner et à étudier en profondeur.
• Boycott/Buycott
Le djihad économique était évoqué par les Frères musulmans dès les années 1990 au moins, comme le rapporte Brigitte Maréchal48. Mais les Frères, en particulier arabes (à la différence des islamistes turcs et malaisiens), ne parvenaient pas à s’affranchir, pour eux-mêmes, de la critique du capitalisme et de l’impérialisme économique attribué à l’Occident. Les Frères français théorisent le consumérisme, mais ont des difficultés à faire fonctionner ses armes. La génération éduquée à l’anticapitalisme est encore au pouvoir dans les instances dirigeantes fréristes européennes. Les salafistes de marché ne s’embarrassent pas de ces vieilles entraves idéologiques. Le boycott économique est un moyen de pression sur le politique, sans passer par la mobilisation partisane ni par le droit, comme le montre le cas de l’appel au boycott du sacrifice des moutons à l’occasion de l’Aïd al-Adha (une pratique qui n’a rien d’obligatoire selon les salafistes) lancé par le site Islam et Info.
Un nombre croissant d’entreprises françaises produisent et commercialisent des produits halal. Elles sont pour certaines dépendantes des exportations vers les pays islamiques, ou vers la clientèle musulmane locale. Sami Zeid, fondateur du site Islam et Info, un site ami d’Al-Kanz, le sait parfaitement. Il a appelé en 2016 à un boycott national du sacrifice pour l’Aïd al-Kebir afin de lutter contre l’islamophobie. Selon Islam et Info, toute restriction cultuelle à l’endroit de la religion quelle qu’elle soit est un acte islamophobe : la loi de 2004 contre les signes ostensibles est islamophobe, la loi contre la dissimulation du visage est islamophobe, etc. Les musulmans de France ont été invités par le site Islam et Info à faire des dons à des ONG islamiques plutôt qu’à acheter un mouton à la ferme, et ainsi à exercer une pression économique sur la France. L’objectif est d’échanger une liberté cultuelle, y compris si elle dépasse le cadre de la loi de 1905, contre une paix économique. Sami Zeid écrit :
Dans chaque lutte, il y a malheureusement des victimes collatérales. Les agriculteurs français vont être les premiers touchés par ce boycott encore inédit en France, mais ce sera l’occasion pour la communauté musulmane de faire savoir à ce gouvernement en roue libre sur la question de l’islam que les musulmans ont un poids économique et qu’ils l’utiliseront à chaque fois qu’il en sera nécessaire. Ils l’utiliseront à chaque fois qu’on leur mettra des bâtons dans les roues pour pratiquer dignement leur culte comme le prévoient les principes élémentaires de liberté de culte.

Sur l’affiche qui accompagne le message on peut lire : « Puisqu’en politique, seul le nombre compte, alors démontrons ce que vaut (sic) dix millions de musulmans en France en colère ! L’instrument économique est celui qui rétablira l’équilibre des forces49. » L’histoire ne dit pas si cet appel a eu quelque effet. Mais cette déclaration de guerre économique contre les valeurs laïques montre que les salafistes de marché n’ont pas que des visées commerciales et qu’ils le disent, pour autant qu’on veuille bien les prendre au sérieux.

• Entrepreneuses musulmanes
Les bienfaits terrestres et les hassanat célestes se gagnent en quantité lorsqu’ils permettent aux frères et sœurs en religion d’en acquérir. C’est le credo gagnant-gagnant (gagnant ici, gagnant au-delà) de l’entrepreneur musulman auquel de nombreux sites et blogs s’adressent (comme Autour du Hijab, Eve&Lane, Malayika Kids, Israa, Dine Consulting, Sublimement Voilées, Tendance Events, You’Re Be, Umma’Nité, Akhawate Business, Best Community, Islamic Deal, Busimuz… ainsi que des rubriques dédiées aux entrepreneurs ou aux femmes actives dans les magazines féminins comme Imane magazine, Ahly magazine ou Oumzaza).
On remarque que ces entrepreneurs sont très souvent des femmes et en partie des converties. Il y a un relatif partage des tâches. Aux hommes les sites d’informations et le registre théologico-politique, aux femmes (à l’exception notable d’Al-Kanz) les sites de gestion et d’entrepreneuriat. C’est pourquoi les magazines féminins comme Imane magazine, Ahly magazine ou Oumzaza ont investi ce créneau. À la différence des magazines féminins maghrébins où la question religieuse est abordée parmi d’autres, la promotion des valeurs de l’islam, toujours présentées comme émancipatrices pour la « femme-musulmane-voilée50 », est au cœur de ces publications qui s’adressent aussi aux converties51. Ayant souvent acquis un niveau scolaire élevé, souvent plus élevé que les hommes, formées à l’université, celles-ci, souvent dissuadées de travailler à l’extérieur en raison de leur responsabilité maternelle, ou parce qu’elles portent foulards, bandanas ou voiles islamiques, créent leurs entreprises de vente en ligne et se font connaître grâce aux réseaux sociaux. Leurs activités professionnelles se concentrent principalement dans les domaines de l’éducation, de la maison, de la décoration, des loisirs et des styles de vie. Comme l’alimentation, ces « affaires de femmes » intéressent généralement peu les chercheurs qui se concentrent sur les formes de prédications politiques du salafisme, portées par les hommes. Les femmes jouent cependant un rôle central dans la diffusion d’une économie religieuse domestique qui formalise et transmet aux enfants les normes salafistes. Avec une expérience d’une dizaine, voire d’une quinzaine d’années à présent, les entrepreneuses commencent à créer leurs propres réseaux de formation et de coaching, donnent des cours d’économie ou des conseils « pour prendre confiance en soi ». Par exemple, le site Akhwate Business (« Affaires de sœurs ») se présente comme une association pour la promotion de l’entrepreneuriat féminin sur le marché musulman. Cofondé en 2011 par deux jeunes femmes, Louiza Bougherara et Emmanuelle Rouy52, le site veut contribuer à la formation « de leaders économiques qui pourront servir d’exemples de réussite dans la communauté [musulmane] et en dehors », par le réseautage, la création de clubs privés, l’organisation de speed dating pour l’emploi, etc. On enseigne aux entrepreneurs les clés de la réussite marketing dans la voie d’Allah. Les concepts clés du marketing trouvent leur traduction dans des notions islamiques. Le commerce n’est pas une activité marchande mais un tijara, l’argent gagné n’est pas de l’argent mais du rizq (un moyen de subsistance), la concurrence est licite tant que l’on cherche la collaboration avec l’autre plutôt que le conflit, etc. L’entrée de ces femmes – dont le stéréotype dominant voudrait qu’elles soient/restent analphabètes et soumises – donne à ces actrices une forme d’honorabilité qu’elles savent très bien vendre auprès de non-musulmans qui ont le sentiment de faire œuvre charitable. Ces femmes voilées parviennent à se faire entendre là où leurs frères barbus attirent la méfiance. L’association Akhawate Business a ainsi pu figurer parmi les invités d’une conférence sur le thème du crowdfunding53 organisée par une association de promotion de la finance islamique à l’Université Paris-8, avec des universitaires, des avocats et des entrepreneurs sans orientation religieuse. Ces entreprises islamiques ne sont-elles que des traductions musulmanes de modèles capitalistes islamisés ? Ces femmes se servent-elles tactiquement de l’islam parce qu’elles sont victimes de discriminations ? Les femmes d’origine arabe ou turque non voilées ne sont pas l’objet d’une discrimination dans la société européenne qui justifierait un repli identitaire et une telle instrumentalisation de la religion pour leur émancipation54.
Participer à la mise en œuvre d’un programme d’« islamisation de la modernité », telle qu’élaborée par cinquante ans d’islamisme en Europe, décrit en réalité bien mieux la logique entrepreneuriale que ces femmes adeptes d’un islam fondamentaliste et intégraliste mettent à l’œuvre pour vivre dans une société de marché, moderne et islamique ici et maintenant. La formule « islamisation de la modernité » a été concue par l’islamiste marocain Abdessalam Yassine, fondateur et chef spirituel du mouvement islamiste marocain Justice et Spiritualité (Al Adl Wal Ihsane) :
L’avenir à inventer pour la société islamique devra avoir une stratégie différente en adaptant les moyens dont dispose la modernité aux buts différents de l’islam. […] Notre vision ne s’arrête pas aux frontières de l’État-nation où nous nous sentons à l’étroit, car l’unité des peuples musulmans en une seule entité est notre but final, et la réunification de la Oumma est notre devoir. Cela peut paraître un songe-creux et une utopie de visionnaire, mais notre Coran est la Parole vivante de Dieu qui nous ordonne d’être une seule nation et non plusieurs, et le temps joue pour un rapprochement comme y poussent les nécessités économiques55.

Ces entrepreneuses n’utilisent pas uniquement l’islam pour leur développement individuel, mais pour un projet collectif au prix d’importants sacrifices dont elles retirent souvent une grande fierté et des récompenses futures dans l’au-delà. Elles le font « par choix » dans l’espace qui leur a été, selon elles, réservé par leur nature, donc par Dieu. Les entreprises islamiques fonctionnent dans le cadre religieux assez contraignant de la séparation des sexes, de l’invisibilité relative des femmes dans l’espace public auxquelles revient un domaine d’activité propre. Ces entrepreneuses ne cachent pas – au contraire, elles ne cessent de le clamer – que leur objectif est la propagation de l’islam qui est non seulement un devoir, mais une forme d’adoration de Dieu. Une jeune femme, ex-étudiante à la Sorbonne qui s’est lancée dans la création d’Islacolor, une entreprise d’importation, de distribution et de vente de Corans colorés et de prêt-à-porter islamique, affirme ainsi dans un article paru sur le site Akhwate Business : « Tous ces projets convergent vers un seul et même but, celui de promouvoir l’islam en France à travers des produits modernes et colorés, afin de démocratiser ses enseignements et de décomplexer sa pratique, surtout en ces temps difficiles […], faire en sorte que les enseignements de l’islam se trouvent à la portée du plus grand nombre d’une manière naturelle à travers des objets de la vie quotidienne56. » L’idée que l’islamisation de l’économie capitaliste selon la conception d’Abdessalam Yassine ne puisse pas fournir un modèle économique original viable, qu’il finirait forcément par être absorbé par l’économie dominante, reste à démontrer. Le jihad économique est très largement une créature du capitalisme mondialisé, mais il semble ne pas s’y réduire ni ne devoir s’y dissoudre complètement.
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CHAPITRE 5
Décryptages des controverses autour du halal


Le récit de l’histoire du marché halal, l’explication de ses enjeux à la fois marchands, religieux et politiques nous permettent à présent d’aborder avec des clés d’analyse quelques polémiques où figure la question du halal en France.
« On mange tous halal sans le savoir » :
analyse de la controverse de 2012
Lors de la campagne présidentielle de 2012, la candidate du Front national, parti d’extrême droite, brandit la menace de la généralisation des abattages rituels des animaux, qu’elle voit comme le signe d’une remise en cause de la laïcité française dont elle s’est faite bien opportunément la protectrice (le FN est un parti xénophobe et de tradition antilaïque étant donné sa composante catholique intégriste1). Le 18 février, à l’occasion de la convention présidentielle du FN à Lille et deux jours après la diffusion d’un reportage diffusé par la chaîne de télévision publique France 2, Marine Le Pen déclare : « Il s’avère que l’ensemble de la viande qui est distribuée en Île-de-France, à l’insu du consommateur, est exclusivement de la viande halal. » Elle annonce son intention d’engager une procédure judiciaire contre « quelques grandes enseignes de la grande distribution en Île-de-France » pour « tromperie sur la marchandise ».
Cette déclaration est suivie d’une cacophonie gouvernementale. Dès le lendemain, le ministre de l’Intérieur Claude Guéant, chargé des Cultes, assure que la séparation des viandes est correctement effectuée dans les abattoirs, avant que sa déclaration ne soit nuancée par un porte-parole du ministère de l’Agriculture. Embarrassé, celui-ci ne répond pas sur le fond du problème, mais sur le cas particulier : « La viande qui est distribuée en Île-de-France ne provient pas exclusivement d’abattoirs d’Île-de-France, parce qu’il y en a très peu et que ce sont de tout petits abattoirs. »
Bien que délibérément alarmiste et fausse d’un point de vue factuel, la déclaration de la candidate fait mouche. Elle pose le problème réel de la traçabilité des viandes halal, qui était soulevé dans le reportage de France 2 à l’origine de l’affaire, et qui était bien connu des professionnels des filières viandes. Si, contrairement à ce que sous-entendait la présidente du parti d’extrême droite, la viande distribuée en Île-de-France ne provenait pas en totalité des abattoirs de la région, il était tout aussi faux de déclarer, comme l’avait fait le ministre de l’Intérieur, que les viandes étaient correctement identifiées. Restait une vérité dérangeante : les cinq abattoirs de petite taille d’Île-de-France ne produisaient effectivement plus que de la viande rituelle, même si la totalité de leurs abattages représentait 0,2 % des abattages nationaux. Cette cacophonie jeta de l’huile sur le feu et la polémique fit rage pendant plusieurs semaines.
Le FN avait pris connaissance de l’absence de traçabilité rituelle dans un rapport de 2005 du Comité permanent de coordination des inspections, composé de fonctionnaires des ministères de l’Intérieur et de l’Agriculture (COPERCI)2, qui n’avait pas été rendu public mais que connaissaient les organisations de protection animale qui l’avaient en partie inspiré. La candidate FN avait été informée par la Fondation Brigitte Bardot qui avait un intérêt direct à mettre en difficulté le président Nicolas Sarkozy, candidat à sa propre succession. Il avait promis à l’ex-actrice, avant d’être élu en 2007, qu’il allait s’attaquer à la dérogation à l’étourdissement préalable à l’abattage rituel… et avait oublié sa promesse3.
Le rapport rendait public ce que les protectionnistes savaient depuis longtemps : étant donné que la réglementation française n’oblige nullement les viandes issues d’abattages rituels à être étiquetées comme telles, les acteurs économiques prennent leur décision d’orienter les carcasses vers le circuit rituel ou conventionnel en fonction des bénéfices qu’ils peuvent faire. S’ils anticipent une forte demande rituelle sur tout ou partie des carcasses, ils abattent en mode rituel et orientent les carcasses ou les parties de carcasse non absorbées par les circuits halal vers le marché conventionnel. Les grandes surfaces et les boucheries traditionnelles vendent donc des viandes issues d’abattage rituel sans label halal ou casher ni mention du mode d’abattage. Ainsi, par exemple, les musulmans étant davantage consommateurs d’abats que les non-musulmans, un certain nombre d’animaux sont abattus en mode rituel pour satisfaire la demande d’abats, et les autres parties de la carcasse sont orientées vers des détaillants conventionnels. Autre exemple : les bouchers casher ne commercialisant pas les arrières de carcasses des bêtes abattues selon la shechita industrielle, les quartiers arrière sont donc orientés vers les commerces conventionnels.
Pour calmer la polémique, les pouvoirs publics ont publié un dossier de presse dans lequel ils explicitaient les points d’un décret sur l’abattage sans étourdissement déjà rédigé pour l’adaptation au nouveau règlement européen. Le décret du 28 décembre 2011 fixant les conditions d’autorisation des établissements d’abattage à déroger à l’obligation d’étourdissement des animaux prévoyait d’encadrer les abattages réalisés sans étourdissement pour les limiter aux seuls destinés à des commandes religieuses. En pratique, cette mesure ne peut remplacer un dispositif de traçabilité fiable. Les abattoirs n’ont qu’à déclarer des intentions de commande pour obtenir l’autorisation d’abattage, ce qui est facile à produire et ne les engage en rien.
Le problème de la traçabilité des viandes rituelles est aigu en France, parce que le pays est un des plus gros producteurs de ce type de viande en Europe. Mais la France n’est pas le seul pays où s’agitent des débats sur les accommodements religieux, ni le seul travaillé par les mouvements populistes qui s’en prennent à la présence des musulmans. Des débats similaires ont lieu au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, au Danemark, en Belgique, etc. Plusieurs élus français se sont mobilisés au nom de la protection du consommateur et de son droit à l’information ou au nom du bien-être animal. Pour Françoise Hostalier (Parti radical) : « Les exigences de la traçabilité ne sont pas respectées. De plus, la viande d’animaux abattus selon les règles religieuses est soumise à une taxe, perçue par des structures religieuses. Le consommateur doit alors savoir que son achat finance un culte, et lequel4. » Pour Nicolas Dhuicq (UMP) : « Le consommateur est en droit d’être informé que l’achat de viande issue d’un abattage rituel implique une participation financière à un culte5. » Pour le sénateur centriste Nicolas About, il faut limiter la production de viande provenant d’animaux abattus sans étourdissement aux strictes nécessités prévues par la réglementation européenne6. Enfin, Kamel Hamza, conseiller municipal UMP, et sept autres élus locaux se présentant d’« origine musulmane » ont demandé la création d’une commission d’enquête parlementaire sur le marché du halal, au lendemain d’un reportage télévisé sur ce thème7. Toutes les propositions de loi de ces élus ont cependant été retirées par leurs auteurs avant leur examen par le Sénat ou le Parlement, et la commission d’enquête n’a pas été formée. La récente commission sur les conditions d’abattage des animaux de boucherie dans les abattoirs français présidée par le député Olivier Falorni et rapportée par Jean-Yves Caullet n’a pas non plus remis en question les conditions d’abattage rituel8 ni n’a proposé l’obligation d’étiquetage des viandes rituelles.
La dérogation à l’étourdissement n’est pas remise en question en partie pour des raisons religieuses, notamment liées au refus catégorique des rabbins (nous avons examiné brièvement plus haut9 l’histoire de la shechita), et, depuis quelques années, celui du CFCM. Mais elles sont aussi et surtout économiques. La conserver donne aux acteurs économiques français, dans un marché mondial compétitif, le maximum d’options possible, choisir l’un ou l’autre mode selon la clientèle. Les professionnels de l’abattage ne sont pas nécessairement favorables, compte tenu de la concurrence, à ce que l’on touche à la dérogation. (Seules quelques fédérations de bouchers militent pour, car elles ont été dans certaines régions décimées, alors que le nombre de boucheries halal n’a cessé d’augmenter, leur prenant une partie de leur clientèle). Si l’on touche à la dérogation, des marchés peuvent être perdus, des milliers d’emplois pourraient être touchés dans le cas où les pays musulmans importateurs, eux-mêmes pris dans une surenchère du halal qui s’est fortement tendue avec les promoteurs du modèle ummique le plus strict, allaient passer commande ailleurs, dans les pays où la question du bien-être animal n’est pas l’objet du même degré d’attention que dans l’Union européenne.

L’abattage halal et le problème de la douleur animale
L’abattage rituel industriel est-il plus douloureux ? Pour simple qu’elle paraisse, cette question appelle une réponse complexe. Tout dépend en effet de quoi l’on parle : de quel abattage rituel ? de quelle douleur ? dans quelles conditions ?
En Europe, l’acceptation sociale de la douleur animale diminue, mais les moyens de réduire cette douleur restent en dessous des attentes. Les scientifiques reconnaissent être dans l’impossibilité de « modéliser » la douleur des animaux de boucherie de sorte qu’elle puisse être mesurée de façon fiable et qu’elle puisse être prise en compte dans le processus automatisé d’abattage. Il n’y a pas une, mais plusieurs formes de douleur, selon son intensité et son origine somatique ou viscérale. Les données des neurosciences contemporaines ne permettent pas de trancher les controverses sur le degré de « conscience » associé à une sensation douloureuse pour une espèce déterminée10. Considérant que les animaux ne peuvent s’exprimer sur l’intensité de cette douleur, des vétérinaires et neurobiologistes ont transposé à l’animal des critères comportementaux et physiologiques mis au point dans les études sur le bébé, le jeune enfant ou les personnes en état de démence. Sur ces bases, ils ont travaillé au perfectionnement des méthodes d’étourdissement et notamment de sa fonction d’insensibilisation. L’étourdissement des animaux de boucherie a deux fonctions : immobiliser et insensibiliser. Si l’immobilisation est réalisée facilement par les techniques existantes, les scientifiques cherchent à améliorer la maîtrise de la seconde fonction, l’insensibilisation, pour la rendre immédiate et certaine. Il s’agit d’obtenir que l’étourdissement dure suffisamment longtemps pour que l’animal ne reprenne pas conscience pendant la saignée, tout en faisant en sorte que la technique utilisée ne provoque pas elle-même un autre type de douleur. Plusieurs méthodes ont été mises au point (électrique, gaz, percussion) visant chaque espèce et chaque âge, qui ont été considérées par les vétérinaires comme aptes à immobiliser et réduire significativement la douleur en provoquant une perte de conscience quasi immédiate.
Le problème réside dans le passage de l’expérimentation à la pratique et à la maîtrise industrielle. Le rapport ESCO le souligne : « L’application de la mèche captive pénétrante ou non pénétrante induit des lésions importantes au niveau du crâne et du cerveau, et peut être une manière très efficace et fiable d’induire une perte de conscience instantanée et durable. Toutefois, en pratique, on constate un taux relativement élevé de non-réussite, laissant penser que cette méthode peut également être une source de douleur intense11. »
La méthode d’étourdissement peut induire de la douleur si elle est mal réalisée. Mais la saignée rituelle dans un environnement industriel fait pire selon les vétérinaires, qui ont acquis la conviction que, toutes choses égales par ailleurs, l’abattage industriel sans étourdissement est au total plus douloureux qu’avec étourdissement. Plusieurs raisons à cela. Les instruments de contention obligatoires, qui immobilisent physiquement l’animal et qui sont utilisés pour protéger la vie des hommes et rendre leurs gestes plus efficaces, peuvent être source de souffrance physique et psychologique pour l’animal12. Une autre raison peut rendre les saignées rituelles plus douloureuses : les faux anévrismes. Ces derniers sont dus à la rétractation des carotides dans leur gaine après la coupe, rétractation qui provoque la formation de caillots et réduit le flux du sang. Cela réduit l’efficacité de la saignée et retarde la perte de conscience et l’arrêt cardiaque de l’animal, donc prolonge son agonie. Les abattages rituels par égorgement, qui se réalisent par saignée uniquement au niveau du cou (même si en théorie plusieurs options théologiques seraient possibles, notamment la saignée thoracique – nahr), entraînent un taux d’anévrisme plus important que dans le cas des abattages conventionnels. En abattage conventionnel réalisé obligatoirement après étourdissement, une saignée thoracique est ajoutée afin d’éviter les « faux anévrismes ». Pour les ovins, les vétérinaires considèrent que la perte de conscience est relativement courte, équivalente de celle observée lors du gazage des porcs ou de la volaille. Enfin, la perte de conscience de la volaille est rapide lorsque les deux carotides sont coupées (la coupe d’une carotide et d’une veine jugulaire entraîne une inconscience plus tardive). Toutefois, dans ces deux cas, l’absence d’étourdissement peut entraîner des erreurs de saignée dues à la mobilité de l’animal, celle-ci diminuant la précision du geste en cadence élevée.
L’efficacité de la saignée dépend également de nombreux facteurs liés à la technologie utilisée, aux talents du sacrificateur et aux caractéristiques physiologiques des animaux selon leur poids, âge, etc. Les protocoles sont établis pour prendre en compte ces variations en vue de réduire la douleur. L’intervention humaine est moins cruciale, alors que pour l’abattage sans étourdissement le geste humain est plus déterminant. Outre que les sacrificateurs rituels ne sont pas toujours formés au geste industriel (un risque qui a été réduit par la mise en place d’une formation obligatoire dans un centre agréé à partir de 2013), ils sont soumis à des pressions commerciales. Le personnel religieux est alors accusé de faire souffrir les animaux.
Ce climat a en retour des effets pervers car il rend difficile tout débat entre les vétérinaires (qui se basent sur un protocole scientifique) et les religieux (sur leur méthodologie). Les deux contestent non seulement la position de l’adversaire, mais sa méthodologie. Les religieux agitent des études vétérinaires qui vont dans leur sens, tandis que les vétérinaires déterrent des fatawa qui vont dans le sens de leurs recommandations.
La plupart des autorités cultuelles musulmanes, comme juives, qui pourtant approuvent et intègrent l’économie mondialisée, refusent toute évolution du rite et les nouveaux savoirs sur la douleur animale, les déclarant profanes, incompatibles avec la pratique religieuse. Les scientifiques indépendants ne contestent ni la loi séculière ni la loi religieuse, leur rôle n’est pas normatif. Ils tentent de considérer l’animal dans un ensemble qui prend en compte les émotions, le contexte, l’enchaînement des opérations de l’élevage à l’abattage, en passant par le transport. L’usage politique qui est fait de leurs résultats est en revanche aussi normatif que celui des religieux. Ce qui aboutit in fine à un conflit (politique) autour des normes et empêche une collaboration intelligente entre les parties13. La seule et unique victime est incontestablement l’animal.

Manger halal dans les institutions publiques et en entreprise
Dès lors que manger halal est conçu comme une activité religieuse, la puissance publique doit rendre possible sa pratique. Force est de constater que, selon que l’on mange à l’école, en entreprise, en prison ou que l’on soit recrue de l’armée, la gestion des menus halal varie.
LE HALAL À L’ÉCOLE
Dans notre enquête réalisée en 2005 auprès de 576 personnes se rendant à la foire du Bourget organisée par l’UOIF, nous demandions aux personnes interrogées si elles acceptaient ou accepteraient que leurs enfants mangent de la viande à la cantine. Seul un dixième de l’échantillon disait accepter sans réserve, les autres se partageant entre un refus catégorique et une acceptation conditionnée : « Oui, à condition que la viande soit halal. » À l’époque, aucune enquête de grande envergure n’avait jamais sondé les opinions des musulmans sur la consommation halal. Ces résultats très élevés nous avaient étonnée et nous les avions partiellement imputés à une surreprésentation probable des musulmans pratiquants et activistes de la population sondée, qui comptait une majorité de Marocains, même si beaucoup n’allaient jamais à la mosquée. Ce qui nous avait frappée à l’époque était l’attachement des jeunes à la licéité religieuse de leur alimentation, plus forte ou plus manifeste que celle de leurs parents. Depuis, ces observations ont été confirmées par plusieurs sondages14.
La fréquentation des cantines scolaires diminue. Cela a été démontré dans plusieurs é́tudes, qui en imputent la raison aux difficultés économiques des familles, mais également à des raisons d’ordre religieux. Dans le rapport du Défenseur des droits réalisé à̀ partir de réclamations individuelles concernant l’accès aux cantines scolaires et le service rendu, 28 % du total des réclamations concernant le service rendu demandaient que des repas végétariens soient proposés aux enfants15. En 2001 déjà, l’anthropologue Annick Hermet avait remarqué une baisse du nombre d’enfants inscrits à la cantine, qu’elle attribuait notamment à la consommation halal. Elle avait noté que l’introduction de fonds sociaux pour la cantine avait augmenté la fréquentation de la cantine, mais que celle-ci avait diminué pendant le mois de ramadan, baisse suivie au-delà du mois de jeûne par de nombreuses désinscriptions16. Le rapport Obin de l’Inspection générale de l’Éducation nationale s’inquiétait dès 2004 du refus d’un nombre croissant d’élèves de consommer une viande non halal, alors que les cantines scolaires présentent depuis une trentaine d’années des plats de substitution au porc. Notre enquête qualitative réalisée en 2013 confirmait également ce retrait de la cantine scolaire et concluait à un attachement à un « espace normatif du halal », à l’ancrage d’un modèle de convivialité de type séparatiste17.
Il est cependant difficile d’estimer l’ampleur et la profondeur de ce phénomène. La question de la consommation de repas confessionnels à l’école est sensible, et elle a été fortement politisée, ce qui augmente les biais d’enquête. Les établissements sont très réticents à recevoir des enquêteurs. La consommation religieuse est exagérée à droite, alors que la gauche en fait un « non-problème ». Les sites d’actualité de la muslimosphère et les réseaux fréristes et salafistes présentent les affaires de viande halal comme résultant d’une « islamophobie d’État18 ». Le Collectif contre l’islamophobie en France dénonce les « nombreuses municipalités qui ont en charge la gestion des repas scolaires [qui] imposent que la viande soit servie dans les assiettes19 », ou lutte contre les cas d’enfants « privés » de repas de substitution, etc.
Dans un article qui fait le point sur la situation, le juriste Stéphane Papi résume :
Confrontées aux revendications alimentaires des élèves musulmans, les collectivités territoriales réagissent diversement. Certaines appliquent une « neutralité alimentaire » totale se refusant à prendre en considération l’ensemble des interdits religieux, la viande étant proposée le vendredi, aucun repas de substitution n’étant servi aux enfants juifs et musulmans les jours où des plats à base de porc sont prévus au menu. Cette position minoritaire correspond à une application incomplète des recommandations étatiques concernant le respect des prescriptions religieuses dans les cantines publiques. D’autres collectivités donnent instruction aux gestionnaires des cantines scolaires de ne pas servir de viande le vendredi, conformément aux prescriptions religieuses chrétiennes, sans toutefois prévoir des repas sans porc, cette attitude n’ayant pas été jugée discriminatoire par le Conseil d’État (CE, ord. réf., 25 octobre 2002, no 251161, Mme Renault). La plupart des collectivités adoptent une attitude reflétant l’esprit des circulaires ministérielles précitées : elle consiste à privilégier la commensalité en ne servant pas de poisson le vendredi et en prévoyant des repas de substitution pour les enfants ne consommant pas de porc20.

Les réponses à ces demandes plus ou moins explicites consistent donc à offrir un plat de substitution les jours où le porc est au menu, des menus sans viande, ou à éviter de servir du porc à la cantine. Mais, en dehors de quelques écoles privées et d’établissements placés en zone concordataire (Alsace-Moselle) où, comme à Strasbourg, des menus halal sont proposés21, les cantines scolaires n’offrent pas de plats halal. Quelques cas où les enfants sont « obligés » de manger de la viande conventionnelle sont signalés mais semblent très minoritaires. On peut citer l’affaire de Villefranche (2006), où des enfants ont été renvoyés de la cantine pour avoir refusé de consommer la viande qui leur était servie. Les conflits sont donc rares, l’impossibilité de compromis aboutissant en toute extrémité au retrait des élèves de la cantine.
Parfois, ces affaires mobilisent la justice. Les premières mobilisations semblent avoir débuté au début des années 2000, avec notamment l’affaire de Marignane (2004) lorsque huit familles musulmanes ont contesté devant le tribunal administratif la décision de la ville de supprimer « les régimes alimentaires particuliers dans les écoles ». Depuis, les cas et les mobilisations se sont multipliés. Récemment, en 2013, la municipalité d’Arveyres, en Gironde, a décidé de ne plus servir de plats de substitution, lorsque du porc était prévu au menu, pour les 28 écoliers demi-pensionnaires de confession musulmane et juive, le maire de la commune ayant informé de cette décision simplement quelques jours avant son application, par une lettre dans laquelle il évoquait des raisons économiques et le gaspillage. Les parents des élèves concernés, soutenus par la majorité des autres parents d’élèves, ont dénoncé une stigmatisation religieuse. À Sannois, en Île-de-France, une famille a demandé que son enfant bénéficie d’un repas sans viande, sans toutefois faire mention du terme halal. Devant le refus du maire, elle a déposé un recours devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise, demandant que toute protéine animale autre que celles provenant de poissons soit exclue des repas de leur fils. Le rejet a été interprété comme un refus d’accueillir les enfants musulmans. La mère a déclaré : « Je suis attristée que le tribunal n’ait pas répondu à notre demande et que l’on continue de faire croire à ces enfants, et à leurs familles, qu’ils n’ont pas de place dans l’école républicaine22. » Une affaire identique a été menée, cette fois-ci avec le soutien de la Ligue de défense judiciaire des musulmans (LDJM), contre la décision du maire Les Républicains de Chalon-sur-Saône de supprimer les menus de substitution dans les cantines scolaires. La cour a considéré que, dans la mesure où aucun repas contenant du porc n’était servi, « l’accès aux services de restauration scolaire de l’ensemble des usagers, y compris les enfants de confession musulmane, ne [paraissait] pas compromis23 ». Elle a donc affirmé qu’un repas musulman était forcément un repas sans porc, ce qui est une appréciation substantielle.
À Lyon, des représentants des parents d’élèves, des associations, la mairie et des représentants des différentes religions se sont réunis pour ramener à la cantine un tiers des élèves qui l’avaient quittée : des repas sans viande, avec des œufs, du fromage ou du poisson en remplacement d’un repas avec viande semblent être une solution laïque appropriée pour satisfaire les habitudes alimentaires du plus grand nombre. L’anthropologue Dounia Bouzar décrit les avantages de menus végétariens : « Avec ce procédé, on agrandit la norme universelle pour prendre en compte la diversité. C’est une intégration des différences dans la norme commune et, au final, cet agrandissement profite à tous24. » Cette solution présente en effet l’avantage de faire revenir les enfants à la cantine, de la rentabiliser et, par la même occasion, de satisfaire les végétariens. Mais elle n’empêchera pas certaines familles musulmanes de retirer leurs enfants de la cantine, notamment celles qui estiment que des contaminations par du non-halal restent possibles dans une cantine où mangent des non-musulmans. Si elle peut limiter l’instrumentalisation politique et la multiplication des procès, cette solution ne convaincra donc pas celles des familles musulmanes adeptes du modèle ummique qui impose la garantie alimentaire par des musulmans.
Seul un débat théologique large avec les composantes du paysage islamique pourrait permettre le desserrement d’une contrainte halal qui prend des proportions dont les conséquences sont difficilement gérables pour une collectivité publique. Le fait que 40 % des personnes de culture musulmane aient le sentiment que manger halal est un pilier de l’islam montre un fort degré d’ignorance théologique et historique. La balle est dans le camp théologique.

LE HALAL DANS LES ARMÉES
La gestion du halal dans les cantines scolaires est laissée à l’appréciation des acteurs locaux, nous l’avons vu. La situation est tout autre dans les armées françaises. La France, ancienne puissance coloniale, possède une certaine expérience de gestion de la diversité des cultures alimentaires au sein de son armée. La « grande muette » dit appliquer une stricte équité dans le traitement des différents cultes, pour la prise en compte des fêtes religieuses ou pour le respect des prescriptions alimentaires particulières.
Dans un rapport de 2005 sur les militaires issus de l’immigration25, les militaires musulmans avaient le sentiment qu’il ne leur était pas accordé un droit mais une faveur, et cela de façon relativement arbitraire. Ils adoptaient des conduites d’évitement (ne pas manger de viande du tout) pour ne pas provoquer des réactions de la part de leurs pairs ou de l’encadrement. Ce rapport, commandé par le ministère de la Défense à la politologue Catherine Wihtol de Wenden, insistait sur la nécessité de promouvoir l’égalité du statut des religions, de rendre plus aisé le respect des contraintes alimentaires pour les militaires de confession musulmane et de développer la connaissance mutuelle à travers des formations.
Depuis lors, l’aumônier des armées, Abdelkader Arbi, est en charge de la supervision de la viande halal qui est distribuée aux militaires musulmans de l’armée française. D’après la notice technique interarmées sur « les conserves de plats cuisinés “halal” en portion individuelle », qui expose les critères requis pour la conformité halal, peuvent être servies aux armées des barquettes halal « certifiées par l’un des organismes suivants : la Grande Mosquée de Paris, la Grande Mosquée de Lyon, la Grande Mosquée d’Évry-Courcouronnes, AVS et Halal Service ». Par précaution, et pour ne pas être accusé de fausser la concurrence ou de financer certaines organisations religieuses aux dépens d’autres, le document aux couleurs de la République ajoute la mention suivante : « Sur présentation d’un dossier attestant du respect de tous les points détaillés [points qui détaillent en substance ce qu’est le rite halal et notamment, en gras, l’absence d’électronarcose], la dénomination “halal” pourra également résulter d’une certification équivalente validée par l’aumônier en chef du culte musulman ou son représentant. » C’est donc l’aumônier militaire en chef payé par l’État, chevalier de l’ordre du Mérite, qui s’assure directement de la licéité de la viande dont il passe commande pour les 15 % de musulmans de l’armée française. Notons qu’il a imposé que la viande halal soit obtenue d’animaux non étourdis, même si tous les certificateurs expressément mentionnés ne respectent pas cette exigence. Dans l’armée, l’État peut confier à un fonctionnaire l’organisation du culte et sa supervision directe. Reste à savoir si cette situation est compatible avec le principe de séparation des pouvoirs instauré par la loi de 1905.

LE HALAL EN PRISON
Les revendications alimentaires religieuses se sont accrues ces dernières années dans les prisons françaises26. L’administration pénitentiaire doit aujourd’hui faire face à des procès intentés par les détenus. La justice ne donne pas nécessairement raison aux plaignants, mais elle reconnaît le droit à une alimentation confessionnelle, comme nous allons le voir avec le cas du centre pénitentiaire de Saint-Quentin-Fallavier.
L’affaire débute en mars 2013, avec la revendication d’un détenu musulman. Il souhaite que la prison serve des menus composés de viandes halal. La direction refuse. Elle invoque des contraintes techniques, mais précise que la société de sous-traitance des repas propose trois types de menus : normaux, sans porc et végétariens. Le détenu saisit alors la justice.
La prison de Saint-Quentin-Fallavier est dans un premier temps condamnée par le tribunal administratif de Grenoble à assurer la distribution de repas composés de viandes halal, et à une astreinte de 500 euros par jour de retard. Cette décision allait dans le sens préconisé par le contrôleur général des lieux privatifs de liberté, Jean-Marie Delarue, qui avait déjà, dans un avis du 24 mars 2011, recommandé la présentation de menus halal : « Les lieux de privation de liberté doivent être organisés désormais pour pouvoir fournir des menus répondant aux exigences alimentaires particulières. »
Mais le Conseil d’État suspend provisoirement le jugement du tribunal administratif de Grenoble, le temps que la cour administrative d’appel de Lyon, saisie en urgence par le ministère de la Justice, se prononce. En 2014, la cour administrative d’appel de Lyon annule le jugement du tribunal administratif de Grenoble. Elle estime que « compte tenu de la possibilité pour les détenus de bénéficier de repas sans porc ou de repas végétariens, de la possibilité de disposer de repas adaptés lors des principales fêtes et de la possibilité d’acheter de la viande halal par l’intermédiaire de la “cantine”, un juste équilibre était ménagé entre les nécessités du service public et les droits des personnes détenues en matière religieuse27 ».
Par un pourvoi enregistré en 2015, le prévenu demande au Conseil d’État d’annuler l’arrêt de la cour administrative d’appel de Lyon. Mais le Conseil d’État suit la cour administrative d’appel de Lyon, qui a, selon lui, correctement apprécié l’ensemble des conditions dans lesquelles l’offre journalière de menus est organisée dans cette prison. Il estime que l’administration pénitentiaire « fournit à l’ensemble des personnes détenues des menus sans porc ainsi que des menus végétariens, que les personnes détenues peuvent demander à bénéficier, à l’occasion des principales fêtes religieuses, de menus conformes aux prescriptions de leur religion et, enfin, que le système de la cantine permet d’acquérir, en complément des menus disponibles, des aliments ou préparations contenant des viandes halal ». Précisons que le « système de la cantine » ici mentionné désigne une organisation permettant à la population carcérale d’effectuer des achats à l’extérieur. Les produits de cantine doivent être ainsi distingués des services fournis par l’administration pénitentiaire. Le plaignant est donc débouté.
Le Conseil d’État rappelle dans son jugement que les établissements pénitentiaires ne sont pas tenus de fournir directement des aliments confessionnels, mais cependant qu’ils doivent faire au mieux pour assurer l’observance des prescriptions alimentaires religieuses :
Il appartient à l’administration pénitentiaire, qui n’est pas tenue de garantir aux personnes détenues, en toute circonstance, une alimentation respectant leurs convictions religieuses, de permettre, dans toute la mesure du possible eu égard aux contraintes matérielles propres à la gestion des établissements pénitentiaires et dans le respect de l’objectif d’intérêt général du maintien du bon ordre de ces établissements, l’observance des prescriptions alimentaires résultant des croyances et pratiques religieuses28.

Cette formulation énonce le caractère non obligatoire mais fortement recommandé du respect de l’observation des prescriptions alimentaires. Mais en précisant qu’il existe dans cet établissement un système de cantine permettant d’acquérir des aliments « halal », le Conseil d’État a établi un lien entre fourniture halal et respect des prescriptions alimentaires, ce qui n’allait pas de soi. Jusque-là, l’absence de porc, la présence de menus végétariens étaient supposées satisfaire aux demandes confessionnelles. La demande de menu halal est donc aujourd’hui clairement assimilée à une demande confessionnelle. Si autrefois l’État définissait ce qu’était un menu confessionnel – essentiellement un menu sans porc – en évoquant la nourriture « halal » qu’elle ne peut définir, ce sont les religions qui ont désormais le monopole de la définition du menu confessionnel.
Le Conseil d’État a toutefois prudemment suggéré que l’administration pénitentiaire n’était pas obligée de fournir des aliments halal, mais qu’elle devait en prévoir la possibilité, par exemple en recourant à la cantine, donc à un système de fourniture extérieur. De cette manière, le choix du « certificat halal » n’incombe pas à l’institution publique. Étant donné les liens entre certification et champ religieux, le risque serait en effet que l’État soutienne indirectement une entreprise de certification reflétant un courant religieux plutôt qu’un autre, une norme plutôt qu’une autre.
Il n’empêche que cette reconnaissance du halal comme menu confessionnel va dans le sens de ceux qui considèrent que le menu sans porc ou le menu végétarien ne sont que des « privations » discriminatoires d’un droit à manger selon ses convictions religieuses.

LE HALAL EN ENTREPRISE
Les entreprises n’ont aucune obligation de fournir des repas à leurs employés. Une loi de 2013 impose aux entreprises de mettre à disposition de leurs salariés un emplacement ou un local dédié à la prise en commun du repas du midi, mais non à servir des repas.
Toutefois, les entreprises, et notamment celles qui emploient un grand nombre d’employés, ont compris depuis fort longtemps que le moment du repas était un lieu d’échange et de détente qui pouvait participer de l’efficacité au travail. Pour les plus de 50 salariés, la gestion de la restauration est confiée au comité d’entreprise, qui mobilise les directions des services et des achats de l’entreprise, et se soumet à de nombreuses règles sanitaires. La qualité de la restauration, le choix proposé font aussi partie de l’image et des capacités d’attraction d’une entreprise. Les entreprises sont devenues attentives à la demande de diversité alimentaire, et notamment aux demandes de nourritures halal ou casher. Ces demandes restent rares et les réponses encore timides. Certains restaurants expérimentent des offres religieuses ou de santé, mais souvent les abandonnent. Les raisons de cet abandon seraient essentiellement logistiques : « Cela implique de multiplier les achats, les livraisons, les lieux de stockage, de production et donc de saucissonner la prestation alimentaire, explique un consultant. Le problème, si vous faites l’un [proposer la nourriture propre à un culte], c’est que vous devez aussi faire l’autre. Par exemple, pour proposer de la nourriture halal, casher et traditionnelle, il faut trois fours », explique une directrice marketing entreprises et administrations chez Sodexo, une grande entreprise de catering29.
Mais l’argument logistique n’est pas le seul. L’autre explication concerne une montée du fait religieux dans l’entreprise : l’accroissement des demandes d’accommodement, le jugement social sur le religieux, les débats sur la laïcité, la surexploitation politicienne des conflits dans les pays musulmans, etc. Une enquête de l’Institut Randstad et de l’OFRE sur le fait religieux en entreprise30 a conclu que l’intensité du fait religieux s’y renforce au fil des ans. Près d’un quart des managers (23 %) déclarent ainsi le rencontrer régulièrement à travers deux types de demande : celles qui, selon les dirigeants, respectent l’organisation du travail, comme les demandes d’absence pour une fête religieuse ou d’aménagement du temps de travail (planning, horaires), de port de foulards, de prières pendant les pauses ; et celles, « bloquantes », qui la remettent en cause ou transgressent les règles légales, comme les « refus de travailler avec une femme ou sous ses ordres, de faire équipe avec des personnes qui ne sont pas des coreligionnaires, […] de réaliser des tâches, [le] prosélytisme, [les] priè̀res pendant le temps de travail, etc.31 ». Puisque 95 % des demandes à caractère religieux auxquelles les managers et cadres RH se disent confrontés émanent de salariés musulmans, le rejet se porte sur les candidats musulmans.
Les auteurs de l’enquête considèrent que la croyance et la pratique religieuse « ne sont ni bannies ni taboues, à condition qu’elles n’affectent pas la bonne réalisation du travail et qu’elles restent circonscrites à la sphère personnelle ». Les trois quarts des interviewés considèrent ainsi que prier pendant les temps de pause est tout à fait admissible, et les quatre cinquièmes considèrent légitime de demander une autorisation d’absence pour une raison liée à la religion. Mais l’augmentation des revendications religieuses amène les entreprises à sous-recruter des personnes dont les pratiques cultuelles pourraient nécessiter des aménagements spécifiques ou susciter des tensions dans les équipes de travail. Par exemple, les employés se montrent favorables à la diversification de l’offre à la cantine (poisson, plats végétariens, etc.), mais ne veulent pas manger du halal ou du casher à leur insu32 et 69 % s’opposent à l’instauration de menus spécifiques pour des motifs variés qui peuvent aller du refus de principe à la volonté de conserver un modèle de partage commun. La multiplication des demandes jugées non raisonnables a tendance à créer des conduites d’évitement chez les recruteurs : 12 % des cadres qui ont déjà été confrontés à des demandes « bloquantes » redoutent la menace d’accusation de racisme. Pour minimiser le fait religieux, les entreprises évitent de recruter des hommes perçus comme ou déclarés musulmans. D’après un autre rapport de l’économiste Marie-Anne Valfort33, la possession de diplômes ne compense pas cette situation défavorable, elle augmente même relativement la probabilité de discrimination, invalidant le discours qui présente l’excellence comme un rempart contre les discriminations à l’embauche. Pour elle, les hommes musulmans « sont les seuls candidats discriminés qui ne gagnent rien à afficher un profil d’exception plutôt qu’un profil ordinaire, si bien que la discrimination qu’ils subissent n’est jamais aussi forte que lorsqu’ils apparaissent exceptionnels ». Les entreprises ont tendance à éviter le recrutement de personnes présumées musulmanes pour supprimer les facteurs qui, anticipent-ils, empêcheraient leur cohabitation avec les autres : le prosélytisme, la séparation des aliments, la séparation des sexes.
Pour les mouvements fondamentalistes, l’entreprise islamique est la solution de choix à ce problème de discrimination qu’ils ont en partie produit. C’est un retour sur investissement. Ces « discriminés », victimes d’« islamophobie » parce qu’ils sont « authentiquement » musulmans et veulent vivre « dans le halal », sont encouragés à fonder des entreprises qui leur permettent de pratiquer intégralement leur religion, dans une activité « halal » et, comme en Turquie nous l’avons vu, devenir les élites, les acteurs influents de demain qui pourront à leur tour ouvrir la voie à d’autres. La pépinière d’entrepreneurs islamiques se nourrit de l’instrumentalisation de la discrimination selon une rhétorique victimaire bien rodée qui se transforme en stratégie gagnante. La « génération halal » qui arrive à l’âge adulte en témoigne dans ces extraits rapportés par le magazine islamique féminin Imane34 :
Musulmane pratiquante depuis l’adolescence, il me manquait une chose importante à mes yeux pour mon épanouissement personnel vis-à-vis de Dieu : le hijab. Qui dit hijab, dit difficulté à travailler… Titulaire d’une maîtrise en commerce international, j’ai toujours travaillé et je ne me suis jamais imaginé rester à la maison. J’ai de ce fait réalisé que je devrais devenir mon propre patron ! J’ai donc décidé d’ouvrir une boutique de vêtements islamiques mais pas seulement : également une boutique pour les filles qui ne sont pas forcément voilées mais qui ont une certaine pudeur…
Je m’appelle Camélia, j’ai 24 ans et cette année j’ai monté une entreprise, non pas pour me faire beaucoup d’argent, mais simplement pour prier à l’heure […]. Mon mari (chauffeur-livreur) et moi parlions un jour d’avenir, puis la question s’est posée toute seule : si on montait notre boîte ? Lui a des connaissances techniques dans l’audio, moi dans la gestion générale. La semaine suivante, un ami à lui, infographiste, converti depuis quelques années, lui avait proposé de monter une boîte avec lui, car lui aussi en avait marre de rattraper toutes ses prières le soir, tard. Allah fait ce qu’Il veut, et met ce qu’Il veut sur le chemin de ceux qu’Il veut guider. […] Maintenant je peux prier quand je veux, où je veux. Si on m’attrape en jilbeb en train de prier, je ne crains rien : la patronne, c’est moi. […] Certes, le domaine dans lequel je travaille n’est pas le plus halal, mais pour le moment, on ne sait faire que ça, donc on va commencer par ça pour ensuite faire quelque chose plus en adéquation avec l’islam. Inch’Allah.



La poule aux œufs d’or : l’État et la « taxe » halal
Les pouvoirs publics évoquent la possibilité de financer les lieux de culte grâce à l’argent de la « filière halal ». Taxer le marché halal pour financer le culte musulman de France est un serpent de mer qui émerge de temps à autre selon l’actualité du moment. Cela a commencé par le RPR Charles Pasqua en 1994, a continué avec le Premier ministre UMP Dominique de Villepin. Nathalie Kosciusko-Morizet, du même parti, a proposé de taxer l’ensemble des produits halal et pas seulement la viande. Ces propositions sont reprises par la gauche qui, plutôt que « taxe », préfère utiliser le vocable « contribution ». En 2016, Bernard Cazeneuve propose une « contribution volontaire » des opérateurs du marché, mettant l’accent sur le terme volontaire comme si la droite avait sérieusement envisagé une taxe obligatoire. Les termes utilisés par nos responsables politiques montrent qu’ils n’ont pas sérieusement étudié le dossier, qu’ils cherchent, souvent dans la précipitation, une solution politique acceptable. Chaque fois que la France est confrontée à l’islam radical, subit des attentats sur son sol, nos dirigeants se tournent vers le Conseil français du culte musulman (ou l’instance qui en tenait lieu avant sa naissance). Celui-ci prétend que la cause est financière, même s’il n’en donne pas la preuve : les autorités modérées de l’islam de France n’auraient pas les moyens de faire face à cette idéologie dans les lieux de radicalisation (certains quartiers, les maisons d’arrêt, etc.). Politiques et religieux s’entendent pour laisser penser que l’argent français serait en capacité de fabriquer un « islam domestique », que l’argent permettrait d’acheter la paix religieuse.
Que des chefs religieux demandent davantage de moyens peut se comprendre ; c’est de bonne « guerre » dans un État laïque où la frontière entre politique et religieux est nécessairement tranchante. Mais comment penser que l’argent permettra d’endiguer le radicalisme quand la puissance musulmane la plus riche de la planète est aussi celle qui a créé, abrité et exporté sur tous les continents et dans nos villes le modèle d’islam le plus rigoriste, le plus intolérant et le plus violent qui existe35 ? Quand bien même l’argent améliorerait le sort de l’islam de France, qu’est-ce qui permet de croire que de l’argent français tarira les flux étrangers de ces mécènes riches et influents ? Ne prête-t-on pas davantage aux riches ? Cela empêchera-t-il des groupes religieux de rendre visite aux monarchies du Golfe pour profiter de la « générosité » de ces donateurs, qui n’est jamais sans contrepartie ?
C’est par l’argent quasi inépuisable de l’extraction et de la vente du pétrole et du gaz, et leur alliance avec les mouvements islamistes qu’ils financent aussi, que les puissances du Golfe, déversent un islam radical rétrograde et sectaire sur le monde, favorisant les formules religieuses qui lui sont compatibles, c’est-à-dire essentiellement celles, fondamentalistes, qui détruisent les autres sensibilités islamiques libérales, soufies, etc. Le champ religieux islamique français était divers et il l’est de moins en moins. Ces créatures « républicaines » que sont le CFCM et les différents conseils qui l’ont précédé se sont donné pour rôle de conseiller les princes, mais échouent à protéger et à promouvoir la diversité des courants musulmans de France. Le CFCM reste un groupement d’intérêts étrangers sans conseil théologique, incapable d’opposer la moindre résistance aux réseaux de l’UOIF qui ont su pour leur part mailler le territoire, proposer d’innombrables activés cultuelles, éducatives, culturelles et sportives, et créer en 2015 un Conseil théologique musulman de France (CTMF). Ce n’est pas seulement parce qu’il reçoit de l’argent des pays du Golfe pour construire des mosquées que le champ religieux français a été « salafisé », mais parce que cet argent a servi à financer les activités religieuses des Frères musulmans et des groupes salafistes conduits par des prédicateurs formés en Arabie saoudite. La sous-traitance de la gestion de l’islam aux pays d’origine depuis plus de quarante ans a créé une situation particulièrement délicate et complexe pour un gouvernement qui souhaiterait enfin en sortir36.
En 2016, le ministère de l’Intérieur a souhaité instituer une « contribution volontaire » des acteurs du halal pour alimenter la caisse d’une association cultuelle destinée à financer la construction ou la réfection de lieux de culte et la formation théologique des imams, association qui serait créée à côté de la Fondation des œuvres de l’islam en soutien à des activités moins directement religieuses, dans les domaines de l’éducation, de la culture, de l’engagement des jeunes. La solution d’un financement par une contribution du marché halal au culte par le biais d’un versement à une association cultuelle séduit nos gouvernants car elle apparaît comme une source miraculeuse. Elle n’implique en principe aucune intervention durable de l’État, pas même, comme cela a été suggéré, un moratoire sur la loi de séparation 1905. Il suffirait d’activer la pompe à finance, d’imposer une taxe religieuse sur le kilo de viande halal par exemple, et cela créerait un financement endogène, constant et inépuisable : l’argent sortirait du porte-monnaie d’un musulman pour être réinvesti dans le culte au service du musulman, etc. On se représente le marché halal un peu comme « une poule aux œufs d’or » : point n’est besoin du coq national, elle produit seule, et en plus, c’est bon pour l’économie. Cette idée est calquée sur le modèle de la cacherout qui, pour partie, finance le culte israélite, mais dont nous avons vu qu’elle a une longue histoire qui n’est pas celle, postindustrielle, du halal. Pour qu’elle soit réalisable, il faudrait que les opérateurs du marché qui fonctionnent déjà sans l’État et le CFCM et paient déjà les certificateurs privés que leurs clients réclament acceptent de verser de l’argent à une association cultuelle créée de toutes pièces. Bref, que les acteurs économiques soient irrationnels et travaillent contre leurs intérêts.
« Il est pourtant normal, me disait une haute fonctionnaire, que ces acteurs qui profitent du marché halal contribuent au culte37. » Cette vision me paraît erronée. Il n’y a rien de « normal » dans le grand jeu du marché halal. Les industriels sont plutôt d’avis que, sans eux, la pratique cultuelle (si manger halal en est une) serait impossible ; ils ne se sentent redevable de personne puisqu’ils paient les prestations des sacrificateurs et des certificateurs. Et ils sont prêts à dégainer l’argument politiquement dévastateur comme ils l’ont fait précédemment : « Nous ne voulons pas payer l’impôt islamiste38. » Quant aux agences de certification, elles sont rémunérées pour le service rendu et n’auraient aucun intérêt à ce que les industriels soient « prélevés volontairement » car elles pourraient perdre leur contrat. Les industriels pourraient être tentés de faire passer la contribution pour une preuve rituelle. Pour les conseillers ministériels rencontrés, ces acteurs hybrides du marché halal que sont les agences de certification sont les candidats idéaux à la « contribution volontaire » pour financer l’association cultuelle qui doit mener à un islam de France « modéré ». Pourtant, comme je l’ai montré ici, ces acteurs hybrides marchands et religieux comptent parmi les promoteurs actifs des normes fondamentalistes. Leur attribuer le titre respectable de contributeur, c’est les reconnaître, leur donner une légitimité dans le champ religieux. N’importe quel groupe islamique promoteur de viandes, de lignes de vêtements ou d’hôtels halal pourra monter son agence de certification halal, financer des activités islamiques intégristes, faire éventuellement pression sur certains acteurs économiques et contribuer à la vie cultuelle, blanchir ainsi ses activités ou plutôt les dorer aux ors de la République. Les inviter à cette contribution, ce ne serait pas seulement faire entrer le loup dans la bergerie39, mais lui fournir en sus un costume de mouton…
Il y a donc un problème de compréhension du marché halal et de ce qu’il recouvre, ce que l’on peut comprendre : ces conseillers ministériels sont affairés à bien des sujets de sécurité intérieure en pleines séries d’attaques jihadistes, et ces « histoires de viande » peuvent leur apparaître relativement insignifiantes. Pourtant, comprendre le système halal qui s’est mis en place au cœur des abattoirs nous amène rapidement à des enjeux normatifs religieux, économiques internationaux. L’alignement du CFCM concernant la définition d’une viande halal sur les tendances normatives rigoristes des sphères des Frères musulmans et des salafistes est symptomatique du glissement des normes islamiques vers un salafisme de plus en plus hégémonique. La tour d’ivoire du CFCM dans sa version actuelle n’est donc plus un rempart contre la radicalisation, il en est devenu un agent.
Un certain nombre de nos responsables politiques semblent ne pas toujours avoir une claire conscience que nous ne sommes plus sous régime concordataire. « Si l’islam a un problème, il faut bien que l’État fasse quelque chose », et faire quelque chose ici, c’est donner de l’argent. Mais une aide financière directe ou indirecte est un contournement de la loi de 1905. « Désigner » des interlocuteurs musulmans « représentatifs » des différents courants (une contradiction dans les termes) constitue une ingérence dans les affaires religieuses et une entrave à la liberté cultuelle40. L’urgence à trouver des interlocuteurs entraîne parfois nos responsables politiques à compter parmi les « modérés » n’importe quel individu de nationalité française capable d’agiter un drapeau tricolore, sans même prendre en compte sa formation théologique, les pressions qu’il peut subir dans le champ religieux. L’intervention sur le marché halal devrait être nulle pour ne pas entraver une réflexion théologique nécessaire sur l’alimentation et surtout ne pas légitimer des acteurs porteurs de valeurs en contradiction plus ou moins déclarée avec celles que l’État laïque doit mieux protéger et garantir. Cesser toute intervention sur le marché halal pouvant favoriser l’un ou l’autre de ces acteurs hybrides de la certification dont on a montré l’influence sur le champ normatif religieux me semble le plus urgent.



1. 
Jean-Yves Camus (éd.), Les Extrémismes en Europe, Paris, éd. de l’Aube, 1996, 1997 et 1998.


2. 
Enquête sur le champ du halal, COPERCI, no 2005-45, Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du territoire et ministère de l’Agriculture et de la Pêche. Disponible en ligne sur http://www.abattagerituel.com/pdf/COPERCI_2005.pdf


3. 
Florence Bergeaud-Blackler, « French animal welfare activists and ritual slaughter : postmortem of a moribund campaign », in Nilüfer Göle (dir.), Islam and Public Controversy in Europe, Farnham, Ashgate Global Connections Series, 2013.


4. 
Proposition de loi no 4379 visant à mentionner le mode d’abattage sur les viandes et à fixer des quotas de dérogations à l’obligation d’étourdissement, déposée par Françoise Hostalier, enregistrée à la présidence de l’Assemblée nationale le 21 février 2012.


5. 
Proposition de loi no 2976 visant à améliorer l’information du consommateur quant au mode d’abattage des animaux, déposée par Nicolas Dhuicq, enregistrée à la présidence de l’Assemblée nationale le 18 novembre 2010.


6. 
Proposition de loi no 711 visant à limiter la production de viande provenant d’animaux abattus sans étourdissement aux strictes nécessités prévues par la réglementation européenne, présentée par Nicolas About, enregistrée à la présidence du Sénat le 15 septembre 2010.


7. 
Ramadan en France : polémique autour du marché halal, RFI, 4 août 2011. http://www.rfi.fr/france/20110804-ramadan-france-polemique-autour-marche-halal


8. 
Rapport enregistré à la présidence de l’Assemblée nationale le 20 septembre 2016.


9. 
Voir chap. 1, p. 57.


10. 
Armelle Prunier, Christine Leterrier (dir.), chap. 3 : « Comment évaluer la douleur chez les animaux d’élevage ? », in Rapport ESCO : « Douleurs animales : les identifier, les comprendre, les limiter chez les animaux d’élevage », http://institut.inra.fr/Missions/Eclairer-les-decisions/Expertises/Toutes-les-actualites/Expertise-Douleurs-animales


11. 
Ibid.


12. 
Compte tenu des problèmes soulevés par les abattages sans étourdissement et par les techniques d’étourdissement et surtout leurs usages industriels, les vétérinaires de l’INRA ont, comme la Fédération des vétérinaires européens, préconisé l’application d’un étourdissement avant ou après l’abattage rituel. « FVE is of the opinion that the practice of slaughtering animals without prior stunning is unacceptable under any circumstances », FVE Slaughter of Animals without Prior Stunning Position Paper, 2002, http://www.fve.org/news/position_papers/animal_welfare/fve_02_104_slaughter_prior_stunning.pdf


13. 
Comme j’ai pu m’en rendre compte en participant au projet européen qui avait notamment pour but d’organiser un dialogue entre les différents protagonistes de l’abattage rituel. Projet européen DIALREL, « Religious slaughter, improving knowledge and expertise through dialogue and debate on issues of welfare, legislation and socio-economic aspects Contract : no 43075, European Union, FP6 Priority 5 “Food Quality and Safety” », art. cité.


14. 
Voir chap. 3, p. 146.


15. 
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CONCLUSION
L’alimentation religieuse est politique


Pour étudier le marché halal, il ne faut pas commencer par les mosquées. C’est le conseil que je donne à mes étudiants. Il faut débuter par les agences de certification et les associations de consommateurs musulmans. Ces acteurs hybrides constituent à la fois l’angle mort et la clé de compréhension du système halal. Ils sont les créatures d’une rencontre non programmée qui s’est nouée entre deux idéologies, la mondialisation économique et son idéologie inclusive du libre-échange, dans un monde lisse et « sans entraves », et le fondamentalisme musulman et son rêve futuriste d’une umma originelle.
Pour vendre plus et partout, les entreprises capitalistes mises en compétition dans un monde ouvert préfèrent travailler avec les courants religieux littéralistes parce qu’ils apportent des réponses à leur demande de règles là où les autres y répondent par des questionnements. En retour, les marchandises religieuses fabriquées par l’industrie servent de support aux discours et normes véhiculés par les fondamentalistes. Adorateurs de normes, néolibéraux et fondamentalistes religieux sont mus par des utopies : celle, néolibérale, d’un monde de concurrence parfaite, auquel le monde réel devrait à tout prix ressembler ; celle, intégraliste, des pieux ancêtres de l’époque bénie du temps du prophète. Le monde projeté du halal est affranchi des cultures et du politique, il est pur, parfait, concurrentiel mais ordonné. Mais, acteurs rationnels, ni les marchands ni les fondamentalistes ne sont dupes de leurs utopies, car elles sont pour eux des « projections ». Là est la force de ces dernières : s’imposer à ceux qui croient qu’elles s’imposent aux autres. Derrière cette illusion, se joue une bataille, celle du modèle ummique de contrôle de la norme contre le modèle inclusif de mise en conformité.
Dans cet ouvrage, j’ai cherché à retracer le moment où ces deux utopies se nouent. À l’origine du marché halal, une lutte d’influence sur l’islam mondial que se livrent l’Iran et l’Arabie saoudite pour l’hégémonie de la norme religieuse. L’influence politique de l’Iran et le financement saoudien, grâce à l’argent du pétrole, de réseaux fondamentalistes pour la prédication, entraînent une dissémination des mouvements islamistes partout dans le monde. Un des modes de résistance à cette montée de l’islam politique consiste à laisser aux fondamentalistes le gouvernement des mœurs et à les y contenir. En Malaisie et en Turquie, les gouvernements soutiennent une économie halal de réislamisation culturelle qui passe par l’entreprise et le marché.
L’ouverture des marchés musulmans est perçue dans les pays industrialisés sans tradition musulmane comme une nouvelle opportunité économique. Les pays d’Australasie et l’Europe en particulier s’engagent dans ces nouveaux marchés à conquérir et acceptent le principe d’un contrôle de leur production par des opérateurs musulmans pour la mise en conformité de la production.
Les États démocratiques sécularisés perçoivent le halal au prisme de la stabilité relative du casher qui reste l’étalon de référence. Cependant la norme halal n’est pas une règle, un standard, mais un « jeu » pour la maîtrise duquel se disputent des groupes religieux.
Les marchands tentent de stabiliser le marché en ayant recours à des organismes de normalisation. Le Codex alimentarius propose une définition de l’abattage rituel dans ses directives, mais inclut également un principe de contamination absolu. Cet alinéa proposé par la Malaisie étend le périmètre du halal à tous les consommables. Si la norme Codex est trop large pour être efficiente, elle légitime néanmoins le marché halal mondialisé qui connaît une croissance considérable en moins d’une dizaine d’années. À leur tour, les organismes de normalisation nationaux comme l’Afnor et supranationaux comme le CEN ou l’ISO tentent de contenir cette norme. Au lieu de la fixer, ils augmentent sa capacité à leur échapper au profit de ceux qui se présentent désormais comme les authentiques propriétaires de la norme : les pays musulmans qui forment l’Organisation de la coopération islamique. Celle-ci voit dans le marché halal ce grand marché commun qu’avaient appelé de leurs vœux les signataires de la charte de l’OCI en 1972. La quête d’une norme unique authentiquement islamique devient l’objectif et le mot d’ordre : reprendre la norme aux Occidentaux.
Dans les diasporas, et en particulier en France, la maîtrise du halal est un enjeu dans la course à la représentativité et dans l’affirmation de l’autorité religieuse. Elle intéresse d’abord des grandes mosquées qui profitent d’un monopole pour l’abattage. Après avoir installé la majorité des centres de formation islamique en France1, les Frères musulmans s’intéressent à l’économie du halal, mais leur quête de reconnaissance et de notabilité auprès de l’État les dissuade de passer à l’offensive. Ce sont les jeunes, les Frères européens autour de Tariq Ramadan qui vont théoriser le rôle du marché halal dans la prédication et la nécessité de sensibiliser les consommateurs au halal authentique. L’argent du halal peut rapporter des moyens financiers et de pression politique comme l’avait imaginé l’ingénieur physicien Ali Kettani trente ans plus tôt. L’économie du halal, notamment de l’alimentation, devient le moyen pour les Frères de renouveler, de moderniser, d’actualiser leur rhétorique religieuse, car l’alimentation est un « fait social total » au croisement du biologique, de l’environnement et du social. Comme l’a montré l’historien et rabbin David Freidenreich, les trois religions du Livre ont utilisé les interdits alimentaires comme des instruments politiques redoutables2.
Le travail d’éducation à cette nouvelle norme du halal – inconnue des populations immigrées –, qui dépasse l’alimentation et se réfère à un mode ou à un « style de vie », n’est pas clairement perçu en Europe comme l’instrument de propagande idéologique et politique d’une religion intégraliste, mais comme une banale activité rituelle. Pourtant, la norme halal, prise dans une surenchère à la fois commerciale et religieuse, empiète de façon croissante sur le droit commun : d’abord les animaux doivent être abattus par un musulman, puis ils ne doivent pas être étourdis avant l’abattage, puis ils ne doivent pas l’être après l’abattage, puis les cochons sont interdits dans l’abattoir, puis les chaînes ne doivent pas être souillées par le sang d’autres viandes non rituelles, puis par l’ADN de celles-ci, etc. Les tentatives de normalisation sont mises en échec, les enjeux ne sont pas compris. L’État français prétend même qu’il pourra mettre en place une cacherout halal pour donner aux tendances religieuses libérales les moyens financiers de contrer l’islam radical étranger.
Les effets du modèle ummique (le halal par les musulmans) qui crée un espace normatif halal se font déjà sentir. Si l’on s’en tient à la seule alimentation comme je l’ai montré ici, la promotion d’une conception puriste du licite sépare les tables, les lieux de commensalité. La chasse au haram augmente l’anxiété et la méfiance. Les enfants musulmans sont moins souvent envoyés à la cantine, certains ne partagent plus leurs goûters dans les cours de récréation. La commensalité recule alors que naît la troisième génération d’enfants musulmans français issue de l’immigration des années 1970-1980. Cette génération halal prend l’habitude de rechercher le label religieux sur les produits employés au quotidien.
Les juifs pratiquants ne font-ils pas de même, rétorquera-t-on ? Seuls certains juifs ont « gardé » la cacherout et consomment casher quotidiennement ou lors de fêtes religieuses3. Pour les autres, le refus de cette pratique peut être fortement désapprouvé, mais ne met pas en danger leur judaïté. Il n’en est pas de même chez les musulmans pour qui manger halal est considéré comme un signe d’appartenance à l’umma. Le fait d’y déroger est jugé déloyal vis-à-vis de la communauté, quand ce n’est pas une faute religieuse pour ceux, très nombreux (40 %), pour lesquels manger halal est un pilier de l’islam, donc une pratique obligatoire. La barrière alimentaire devient barrière diasporique. Le discours fondamentaliste, porté par les religieux et les marchands, fait de cette pratique non seulement une obligation pour tous les musulmans, mais la rattache à une tradition « authentique ». Lors d’un entretien avec des mères de collégiens musulmans à Bordeaux en 2013, vingt ans après mes premières enquêtes, j’avais été interpellée par le sentiment de culpabilité des mères qui disaient avoir elles-mêmes mangé de la viande « pas halal » à cause de l’ignorance de leurs parents. Une tradition inventée ne renoue pas avec l’histoire, elle fait tabula rasa du passé, de l’héritage et de la transmission.
Cet ouvrage n’avait pas pour ambition de couvrir toute la complexité du système halal. Un tel projet n’est certainement pas à la portée d’un seul chercheur, mais doit mobiliser des experts de toutes les disciplines des sciences sociales et humaines. Il suggère que la variable économique ne peut être ignorée plus longtemps des sciences sociales des religions et des études sur la sécularisation. Il n’est plus possible d’omettre la mondialisation marchande et sa puissance normative dans un monde de libre-échange des hommes, des biens, des idéologies, et encore moins d’opposer religions et mondialisation libérale comme si le « retour » des religions, et notamment des religions intégrales, était une simple réaction au paganisme du marché.
Dans un monde dominé par l’économie de marché, le « jihad économique » est une nouvelle arme à disposition des entrepreneurs qui promeuvent un islamic way of life. Il est sans doute à prévoir que, dans le jeu concurrentiel des entreprises islamiques, les stratégies de boycott contre le faux halal, contre les entreprises ou les États réfractaires à jouer le jeu fondamentaliste vont se multiplier. Néolibéralisme et fondamentalismes religieux s’entendent fort bien, et mieux encore peuvent se marier pour donner naissance à des formes de pratiques religieuses nouvelles, prosélytes et intégrales, utilisant les nouvelles technologies et les ressorts de l’intelligence économique contre les démocraties.
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